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L'atelier organisé par le Coraf/Wecard et le CTA sous forme de consultation technique, en 
collaboration avec l’Institut du Sahel (INSAH), s’est déroulé du 26 au 29 mars 2002, à La Somone 
(Sénégal). 
 
Il a réuni les responsables des systèmes nationaux de recherche agricole africaine, des institutions de 
recherche sous-régionales, régionales et internationales autour de la problématique de l’analyse de 
l’impact de la recherche agricole sur le développement économique et social des pays de la sous-
région Afrique de l’Ouest et du Centre. 
 
Déjà en 1992, l’INSAH, avec l’appui financier de l’USAID et l’assistance technique de l’Université de 
Michigan State (MSU), avait entrepris une série d’études qui ont démontré la rentabilité économique 
de la recherche et son impact positif sur la réduction de la pauvreté et  la sécurité alimentaire, avec des 
risques comme du reste tout investissement financier (Bédingar et Masters, 1993).  
 
L’obligation pour les institutions de recherche de justifier les investissements dans la recherche a donc 
conduit l’INSAH à généraliser les études d’impact des activités de recherche. Néanmoins, malgré la 
volonté affichée de systématisation, la réalité était que très peu de chercheurs étaient outillés au sein 
des Systèmes nationaux, mais également dans les institutions sous-régionales et internationales pour  
concrétiser cette volonté, aussi l’INSAH a-t-il lancé dès 1994, toujours avec l’appui financier de 
l’USAID et en partenariat avec l’Université de Perdue, un ambitieux programme de formation sur 
l’évaluation économique de l’impact de la recherche agricole. (Samba Ly et William Masters, 2001). 
 
L’atelier sur « l’évaluation de l’impact de la recherche agricole sur la lutte contre la pauvreté et la 
gestion des ressources naturelles » organisé en décembre 2000 avait permis de faire un bilan des 
réalisations de l’INSAH et de ses partenaires dans ce domaine. Les études sur le niébé et le manioc 
avaient, notamment, permis de démontrer que les recherches menées avaient permis une 
augmentation significative des rendements et contribué indirectement à la création d’emplois. Il avait 
été reconnu que des pesanteurs institutionnelles retardent la prise en compte des résultats des 
analyses d’impact dans les prises de décisions de financement de la recherche. 
 
L’atelier avait alors formulé des recommandations : 
 
 systématiser les études d’impact en y intégrant des évaluations ex-ante associant les 
utilisateurs des résultats de la recherche pour favoriser une appropriation des résultats ; 
 sensibiliser les pouvoirs publics de la pertinence des études d'impacts ; 
 renforcer le programme pour une meilleure intégration de la demande sociale ; 
 étendre les études d’impact à l’ensemble des pays membres du CORAF/WECARD. 
 
Les partenaires du CORAF/WECARD et de l’INSAH se sont engagés à soutenir cet effort de 
généralisation. Ceci  s’est traduit concrètement par l’offre du CTA de soutenir techniquement et 
financièrement, l’organisation d’un atelier de planification qui s’est tenu à Dakar (Sénégal) du 11 au 14 
décembre 2000. Ont participé à cet atelier, des chercheurs des SNRA, de l’IITA, de l’ADRAO, de 
l’ICRISAT, du CIRDES, de l’ITC, de l’Université de Perdue. L’atelier a permis : 
 
 de définir un programme de formation sur les évaluations d’impact ; 
 d’en préciser la base institutionnelle et l’approche méthodologique de cette formation ; 
 d’identifier les partenaires potentiels et d’estimer les moyens financiers nécessaires pour sa 
réalisation. 
 
Pour l’essentiel, l’atelier avait recommandé de mettre l’accent sur la formation de formateurs afin 
d’augmenter les effets induits, de systématiser les études de cas et mettre en place un mécanisme de 





Malgré les efforts consentis, le financement de la recherche agricole demeure une équation difficile 
pour l’ensemble des acteurs du secteur. Devant la rareté des ressources, la question est toujours 
posée : « quel est l’impact de vos recherches ». La valeur économique des investissements publics 
réalisés dans la recherche agricole, à travers l’impact socio-économique de cette activité, est loin d’être 
évidente pour les décideurs politiques ou les partenaires au développement, même si  elle peut être 
démontrée. A cela s’ajoute la prise en compte de nouveaux paradigmes : sécurité alimentaire, 
éradication de la pauvreté, préservation de l’environnement. Les résultats économiques ne sont plus 
les seuls indicateurs d’impact pour justifier le financement des programmes de recherche. 
 
A l’heure actuelle, le programme de l’INSAH a permis de former plus de soixante (60) experts en 
analyse d’impact dans treize (13) pays et cinq organisations régionales ou internationales. Il est 
également constaté que plusieurs institutions s’investissent dans les études d’impact, mais les 
stratégies, les approches ou les méthodologies ne sont pas fondamentalement différentes. Les 
responsables de la recherche agricole ont donc décidé, dans un contexte de régionalisation et de 
globalisation de la recherche, de partager les expériences, les expertises et les résultats. 
 
Enfin, il existe des besoins réels de nouveaux indicateurs pour la sensibilisation des décideurs à 
l’utilité des études d’impact et l’appropriation des résultats pour mobiliser davantage de ressources 
afin de combler les besoins de financement des SNRA. 
 
Les objectifs de la consultation étaient donc les suivants : 
 
 améliorer l’efficience, l’efficacité et la durabilité des Systèmes Nationaux de Recherche 
Agricole à travers des mécanismes durables de financement afin de contribuer positivement à 
la sécurité alimentaire, à l’éradication de la pauvreté et à une bonne gestion des ressources 
naturelles ; 
 faire une revue des concepts, des méthodes et des modalités d’utilisation des résultats des 
évaluations d’impact ; 
 tirer des leçons des différentes expériences ; 




La consultation devait : 
 
 fournir des éléments pour la formulation d’une stratégie régionale pour l’évaluation de 
l’impact de la recherche agricole ; 
 identifier des principes de partenariat pour institutionnaliser l’évaluation d’impact en tant que 
processus continu au sein des institutions de recherche nationales, voire régionales et 
internationales ; 
 définir des indicateurs pour le suivi de la mise en œuvre de la nouvelle stratégie. 
 
2. Conclusions et recommandations 
 
Pour la formulation d’une politique pour l’institutionnalisation de l’évaluation de l’impact de la 
recherche agricole en Afrique de l'Ouest et du centre, la consultation a identifié les éléments de 
stratégie suivants : 
 
 
1.  sensibiliser les décideurs politiques et obtenir l’engagement des gestionnaires de la     
    recherche et du développement ; 
2.  promouvoir une culture et une politique d’impact ; 
3.  concevoir et partager une approche holistique des analyses d’impact ; 
4.  intégrer la démarche dans le processus de gestion de la recherche ; 
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5.  mettre en place des mécanismes de valorisation des résultats de la recherche et 
6.  organiser ces études de manière rationnelle ; 
7.  renforcer les capacités des institutions de recherche et de développement en matière d'évaluation 
d'impact. 
 
1. Sensibiliser les décideurs politiques et obtenir l’engagement des gestionnaires de la  recherche 
et du développement  
 
Il est admis que les décideurs politiques ont peu de connaissances des résultats de la recherche. Ce 
manque de visibilité est la raison essentielle d’une allocation insuffisante de ressources pour les 
activités de recherche.  
 
La consultation a également reconnu que la systématisation des évaluations d’impact passe par 
l’engagement des gestionnaires de la recherche qui utilisent peu ou n'utilisent pas les résultats des 
analyses. 
 
La sensibilisation des décideurs sur les performances de la recherche d’une part et l’utilisation de 
l’évaluation d’impact comme outil de gestion doivent être les deux premiers Objectifs de toute 
stratégie.  
 
La Consultation recommande aussi : 
 
1.1 Au plan national : que les responsables des études d’impact anticipent les besoins d’information 
des décideurs en rendant l’information disponible et accessible à temps, en la focalisant sur des 
exemples concrets, une argumentation convaincante pour justifier l’allocation des ressources et 
renforcer la crédibilité des institutions. 
 
1.2 Au plan sous-régional : que le CORAF/WECARD soutienne les analyses à travers leur valorisation 
sous des formes variées dont la publication des résultats, l’organisation de la restitution des 
résultats aux différents acteurs (politiques ou société civile). 
 
2. Promouvoir une culture et une politique d’impact  
 
La Consultation a permis de confirmer l’absence de culture et de politique d’impact au sein de la  
plupart des institutions. Pour favoriser l’appropriation de la démarche et en faire une partie intégrante 
de la culture des institutions, il y a donc lieu d’élaborer une vision et une stratégie claires d’évaluation 
d’impact à partir des principes fondamentaux suivants : 
 
1.3 La responsabilisation des acteurs, y compris les chercheurs avec obligation de rendre  
      compte ; 
1.4 La transparence ; 
1.5 La restitution des résultats de la recherche ou des évaluations d'impacts aux décideurs et à  
      tous les bénéficiaires ; 
1.6 Une démarche participative ; une orientation vers la prise en compte de la demande des     
      clients dans un partenariat équilibré ; 
1.7 Des négociations équitables entre la recherche et ses partenaires sur les objectifs et les  
      indicateurs à la fois de suivi et de résultats ; 
1.8 Une valorisation systématique des résultats d'impact. 
 
Sur la base de  ces principes, la Consultation recommande : 
 
1.9 Au niveau national : que chaque institution énonce une vision claire et mette en place une stratégie 
adaptée associant l’ensemble des parties concernées afin de faciliter les échanges d’expériences et 
d’informations à travers des réseaux internes.  
1.10 Au niveau sous-régional : que le CORAF/WECARD facilite le partage des visions et des stratégies et 
organise la circulation de l’information. 
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3. Concevoir et partager une approche holistique des analyses  
 
La Consultation a révélé l’absence quasi généralisée d’un cadre conceptuel qui intègre à la fois le suivi, 
l’évaluation et l’analyse d’impact. 
 
L’objectif  sera donc de créer un cadre conceptuel pour l’évaluation d’impact afin d’orienter la 
recherche vers l’impact du début à la fin du processus de génération des connaissances, des 
techniques et des technologies.  Pour ce faire il est recommandé : 
 
3.1 Au niveau national : de systématiser les études d’impact par une approche fondée sur : 
 
3.1.1 La définition et la coordination de toutes les fonctions de suivi, d’évaluation et     
           d’analyse ; 
3.1.2 La mise en œuvre effective de toutes les fonctions à tous les niveaux, tant au niveau  
           des institutions que des programmes et des projets ; 
3.1.3 La systématisation des études ex-ante et ex-post complétés par ; 
3.1.4 des évaluations internes et externes. 
 
3.2 Au niveau sous-régional : le CORAF/WECARD devra soutenir les études d’envergure  
                                                   régionales. 
 
4. Intégrer la démarche dans le processus de gestion de la recherche  
 
Malgré les efforts relevés dans quelques institutions, les analyses d’impact restent isolées et ne font 
pas partie des systèmes de gestion. 
 
L’évaluation systématique de la recherche et l’utilisation des résultats des études dans la gestion de la 
recherche doit être un Objectif. 
 
Il est recommandé : 
 
4.1 Au niveau national :  
 
4.1.1 La restitution systématique des résultats des évaluations d’impact ; 
4.1.2 La prise en compte des évaluations d’impact dans les critères d’éligibilité des projets de       
           recherche, la définition des priorités, l’élaboration des projets, la planification  
           stratégique et la planification de la recherche en général ; 
4.1.3 Les choix méthodologiques en fonction des niveaux de planification (planification      
           annuelle, programmation et planification stratégique) ; 
 
4.2 Au niveau sous-régional : le CORAF/WECARD apportera un appui méthodologique. 
 
5. Mettre en place des mécanismes de valorisation des résultats de la recherche 
 
La Consultation a révélé que les utilisateurs des évaluations ne sont pas suffisamment outillés pour 
recevoir, comprendre et mettre en valeur les résultats des études d’impact. Les canaux de 
communication entre les chercheurs et leurs partenaires sont faibles quand ils existent. Ceci semble 
être du à l’utilisation, par les chercheurs, d’un langage difficile à comprendre par les utilisateurs de 
leurs résultats. Par ailleurs il est admis que les chercheurs ne sont pas sensibles à l’évolution des 
politiques. Enfin, les études d’impact telles qu’elles ont été menées ne favorisent pas l’apprentissage. 
 
L’objectif sera de renforcer l’interaction entre chercheurs,  clients et partenaires afin que les résultats 
des études soient pris en compte dans les choix politiques.  Pour ce faire la mobilisation des ressources 
et des appuis sera indispensable. 
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Il est recommandé : 
 
5.1 Au niveau national : 
 
5.1.1 Que l’évaluation d’impact s’adresse à la fois à l’impact obtenu, mais également au    
           processus de génération de l’impact : 
5.1.2 Le renforcement des compétences  des chercheurs en communication en s’attachant  
           l’appui de spécialistes ; 
5.1.3 L’élaboration de stratégies de communication et de marketing de la recherche ; 
5.1.4 La publication et la restitution systématique des résultats des études 
 
5.2 Au niveau régional :  
 
5.2.1 D’ouvrir la coopération à l’ensemble des acteurs, en particulier le Réseau d’expertise  
         sur les Politiques Agricoles (REPA) ainsi qu’à l’ensemble des OIG de la sous-région ; 
5.2.2 De partager les expériences réussies dans le domaine. 
 
6. Organiser les études de manière rationnelle  
 
Les dispositifs d’évaluation d’impact font défaut ou sont faibles et il n’y pas de mécanismes de 
coordination entre les différentes organisations qui lui portent un intérêt. Il est reconnu que 
l’utilisation de bases de données ne suffit pas pour réaliser des études. 
 
L’objectif est de créer des structures de coordination nationales qui s’appuient sur des points focaux 
au sein des institutions impliquées. 
 
Il est recommandé : 
 
6. 1 Au niveau national : 
 
6.1. D’identifier les points focaux dans toutes les institutions et de désigner la coordination et  
       de mettre en place des mécanismes souples ; 
6.1.2 De mettre en place un dispositif de collecte et de traitement d’information ; 
6.1.3 De créer une base de données nationale ; 
6.1.4 De favoriser la formation d’équipe pluridisciplinaire et  
6.1.5 De mettre les compétences en réseau. 
 
6.2 Au niveau régional : le CORAF/WECARD constituera un réseau de compétences et  
      constituera une base de données sous-régionales qui complétera les bases de données nationales. 
 
7. Renforcer les capacités des institutions de recherche et de développement 
 
Malgré les efforts accomplis par  l’INSAH dans le  Sahel, il y a encore peu de spécialiste en évaluation 
d’impact. Beaucoup de socio-économistes formés ont quitté les organisations de recherche. Les 
concepts utilisés dans les différentes institutions sont très divers. D’une manière générale la maîtrise 
des concepts est faible. Le système de gestion des données inexistant ou déficient aggrave la situation. 
 
L’objectif immédiat sera donc le renforcement des capacités. 
 
Il est recommandé  
 
7.1 Au niveau national :  
 
7.1.1 De prévoir d’inscrire l’évaluation d’impact dans les disciplines agricoles ; 
7.1.2 De définir un cadre conceptuel pour la définition de programmes de formation dans le  
         domaine ; 
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7.1.3 De faciliter la formation de courte durée à partir d’une analyse des besoins identifiés ; 
7.1.4 De favoriser les approches d’évaluation multi-institutionnelles sur la base de  
         partenariats ou d’alliances ; 
7.1.5 De s’ouvrir sur de nouveaux concepts pour orienter la recherche vers l’impact ou  
         pour améliorer l’organisation. 
 
7.2 Au niveau régional :  
 
7.2.1 Le CORAF/WECARD facilitera la formation, et 
7.2.2 mobilisera les ressources 
7.2.3 Enfin facilitera les échanges et la mobilité des chercheurs. 
 
3. Déroulement de la réunion 
 
3.1 Ouverture de la réunion 
 
Après la mise en place des participants, le Dr Ndiaga Mbaye, secrétaire exécutif du 
CORAF/WECARD, a souhaité la bienvenue aux participants à la Consultation. Il a insisté sur l’intérêt 
du CORAF/WECARD pour les études d’impact et replacé l’enjeu de la consultation aux niveaux 
national et sous-régional. Il a rappelé l’importance de ces études pour un financement adéquat de la 
recherche et pour sa gestion. Il a, par ailleurs, particulièrement apprécié la présence des directeurs et 
des responsables au plus haut des institutions nationales. Il a loué la qualité du partenariat avec le 
CTA, la GTZ et ECART, qui a permis de donner suite aux recommandations des Assemblées générales 
du CORAF/WECARD de Dakar (2000) et Libreville (2001), en  rapprochant les acteurs impliqués dans 
la recherche agricole pour la formulation d’une stratégie  permettant d’institutionnaliser l’évaluation 
d’impact en tant que processus continu au sein des systèmes nationaux de recherche agricole. 
 
Il a, enfin, remercié le CTA et la GTZ qui ont financièrement et techniquement permis la tenue de la 
consultation. 
 
Le Dr. Andreas Springer-Heinze a , au nom de la GTZ et de ECART,  rappelé l’intérêt de son 
institution et de celui du Réseau Européen, pour les analyses d’impact. Il a particulièrement apprécié 
l’initiative du CORAF/WECARD de réunir les partenaires autour d’un sujet dont l’importance se 
manifeste à tous les niveaux : de la conception, à la mise en œuvre et à l’évaluation des performances 
de la recherche. Il a réitéré la volonté de coopération et de partenariat des institutions qu’il représente. 
 
Mr José Filipe Fonseca a, au nom du CTA, rappelé le mandat du CTA et attiré l’attention sur les enjeux 
attendus de la rencontre pour la systématisation de l’évaluation d’impact. Le CTA dont la vocation 
entre autre, est d’accompagner ses partenaires dans leurs choix stratégiques pour autant qu’elles 
s’inscrivent dans les politiques des ACP, se réjouit, après l’ASARECA, d’apporter un appui au 
CORAF/WECARD dans ses efforts d’identifier des éléments de stratégie pour institutionnaliser les 
études d’impact et d’en faire un outil de gestion de la recherche agricole pour le développement. Il 
s’est félicité de la qualité de la participation, signe de l’importance du sujet. Il a enfin remercié tous 
ceux qui ont contribué à l’organisation de la rencontre, en particulier la GTZ  qui a participé à sa 
préparation et fournit un appui pour la modération des discussions.  
 
Enfin, l'atelier a été officiellement ouvert, au nom de Monsieur le Ministre de l'Agriculture et de 
l'Elevage du Sénégal, par le Directeur général de l'ISRA, le Dr Pape Abdoulaye Seck. Après avoir, en 
sa qualité de membre du Comité exécutif du CORAF/WECARD, rappelé les raisons de la tenue de 
l'atelier, il a insisté sur l'importance des enjeux qui ont amené les directeurs à participer 
personnellement aux travaux. Le Sénégal, à travers l'ISRA, a initié très tôt des études d'impact, 
convaincu de leur importance pour une bonne programmation  de la recherche, pour la justification 
de son financement et pour sa gestion. Il a renouvelé la volonté du Sénégal, et de l'ISRA en particulier 
de renforcer leur contribution aux initiatives régionales dans l'esprit du NEPAD qui traduit cette 
volonté au plus haut niveau politique du pays. Il a souhaité un bon séjour aux participants et plein 
succès aux travaux. 
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3.2 Synthèses des exposés introductifs 
 
Les perspectives du CORAF/WECARD sur les études d’impact 
 
Le premier exposé, présenté par le Dr Ndiaga Mbaye, sur les perspectives du CORAF/WECARD sur 
les études d’impact, a fait un rappel : 
 
 des initiatives de l’INSAH sur les analyses d’impact 
 des efforts de formation engagés par l’INSAH ; 
 des  conclusions des ateliers de Dakar, tenus respectivement en juillet 2000 en marge  
        de l’Assemblée générale du CORAF/WECARD, et en novembre 2000, qui donnait  
        suite aux recommandations de l’Assemblée générale de juillet 2000. 
 
L’exposé a, par ailleurs, apporté des justifications sur les raisons de la tenue de la consultation : 
 
 faible nombre de chercheurs outillés pour la réalisation des études d’impact malgré les efforts de 
l’INSAH qui a formé plus de 60 experts ; 
 déperdition importante ; la plupart des chercheurs formés ne travaillent que très peu, sinon pas du 
tout dans le domaine de l’évaluation de l’impact ; 
 absence de mécanisme de suivi et de valorisation des résultats des études d’impact ; 
 apparition de nouveaux concepts et de nouvelles méthodologies ; 
 besoins de nouveaux indicateurs pour apprécier l’impact sur les nouveaux paradigmes comme la 
pauvreté, la sécurité alimentaire ou la gestion des ressources naturelles. 
 
L’exposé est revenu sur les objectives de la réunion et sur les résultats attendus. 
 
L’expérience de l’INSAH : Principaux résultats, l’intérêt des décideurs et l’appropriation par les 
SNRA. 
 
L’exposé, fait en deux parties par Samba Ly de l’INSAH et William Masters de l’Université de Perdue, 
a rappelé la genèse et les objectifs du programme INSAH–Université de Perdue , l’approche 
méthodologique, les réalisations et les acquis. Démarré en 1994, le programme avait pour objectifs 
essentiels : 
 
 le renforcement les capacités des SNRA du Sahel en méthodes d’évaluation d’impact de la 
recherche agricole ; 
 la mise à disposition des gestionnaires de la recherche agricole d’un outil de plaidoyer pour 
justifier les investissements dans la recherche ; 
 la mise à disposition des gestionnaires d’un outil rationnel. 
 
Le programme a été mis en œuvre à travers des ateliers de formation, des études de cas, des 
publications des résultats des études d'impact. La méthodologie privilégiée s’est appuyée sur le calcul 
du surplus économique pour calculer la rentabilité économique de l’investissement « Recherche » et la 
modélisation mathématique (GAMS) pour prédire l’adoption des technologies améliorées et analyser 
les effets induits par leur adoption. 
 
Le programme a permis la formation de 61 chercheurs, et la participation de 110 chercheurs à des 
ateliers de formation ou de restitution. On peut également retenir que 10 experts maîtrisant 
parfaitement l’outil sont disponibles et quatre formateurs sahéliens opérationnels. Par ailleurs, 
l’expérience de l’INSAH dans le domaine est appréciable. 
 
L’exposé a suscité des débats qui ont soulevé deux interrogations : 
 
 l’outil est-il approprié par les SNRA ? 
 l’outil est-il efficace pour améliorer le financement de la recherche ? 
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Etat des lieux : questions et options sur les méthodes d’évaluation d’impact ; une synthèse des 
méthodes récemment développées 
 
Le Dr Aliou Diagne de l’ADRAO a  articulé sa présentation autour de deux sujets : le cadre conceptuel 
et économique, les méthodes économétriques et statistiques. Il a procédé à une classification des 
produits de la recherche en termes de revenus ou de bien-être perceptibles. Il a passé en revue les 
activités et les produits sur lesquels on peut espérer un impact mesurable. 
 
La présentation a démontré la complexité du sujet qui englobe plusieurs disciplines économiques et 
statistiques qui fort heureusement convergent vers un cadre méthodologique unique dans lequel 
l’impact de différents types de programmes politiques, sociaux ou technologiques, peut être évalué, 
avec une rigueur satisfaisante d’un point de vue économique ou statistique.  
 
Les discussions ont permis au Dr Diagne d’apporter des précisions sur les méthodes exposées, 
notamment sur les niveaux de complexité pour leur mise en pratique.
 
L’approche et l’expérience de l’ASARECA  
 
Adiel Mbabu, responsable de l’Unité de Planification, Suivi et Evaluation de l’ASARECA, a présenté 
l’expérience de la sous-région Afrique de l’Est en évaluation de l’impact. Il a rappelé les défis 
persistants auxquels l’Afrique est confrontée, pauvreté, dégradation des ressources naturelles et forte 
dépendance à l’innovation technologique, malgré les efforts déployés pour plus de recherche. L’effort 
de recherche ne réduit ni la pauvreté, ni la dégradation des ressources. On constate par ailleurs une 
plus grande marginalisation de l’Afrique au moment où l’innovation technologique s’accélère. Ces 
constats qui sont autant de paradoxes, amènent l’auteur à se poser des questions sur le rôle de la 
recherche agricole ; sur les besoins d’une approche plus orientée vers la recherche de l’impact. 
 
L’ASARECA a fait le choix de bâtir sa stratégie sur quatre principes :  
 
 toujours avoir à l’esprit la fin souhaitée, 
 établir un lien logique entre l’activité et l’objectif ultime ; 
 avoir des objectifs en adéquation avec ses responsabilités ; 
 mettre en place une gestion rationnelle et compréhensive  
 
L’auteur a conclu que l’Afrique a plus que jamais besoin d’aide pour sortir de la crise. Il faut en effet 
plus de Science, plus de chercheurs qui devront, pour jouer ce rôle historique, revoir leurs méthodes 
de travail en s’appuyant sur les études d’impact pour orienter les programmes, en adoptant  de 
bonnes options de recherche et en impliquant les clients de la recherche sur la base d’un partenariat 
réfléchi. 
L’utilisation de l’évaluation  d’impact 
 
Andreas Springer-Heinze a proposé une nouvelle approche fondée sur l’analyse des chemins qui 
conduisent à l’impact. Il rappelle les raisons d’un intérêt croissant des bailleurs de fonds pour plus des 
évaluations crédibles de l’impact de la recherche agricole. Il est attendu des études d’impact qu’elles 
éclairent  les parties prenantes sur la pertinence et l’efficience des programmes et qu’elles apportent  
des justifications pour de nouveaux investissements. Ceci s’adresse à la fois aux institutions nationales 
et internationales qui travaillent pour le développement agricole. 
 
 Cette présentation a complété celle de Adiel Mbabu en indiquant les étapes qui conduisent à un 
impact dans les processus de génération et de transfert de technologies. Il propose une approche pour 
renforcer l’orientation de la recherche par les résultats des études  d’impact. 
 
L’auteur décrit le chemin (chaîne) qui conduit à l’impact avec ses imperfections : les activités - les 
résultats (techniques ou les technologies) - les produits (utilisation des résultats) -l’impact (social, 
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économique, environnemental). Vu du point de vue des chercheurs, le chemin a été souvent réduit à 
une chaîne linéaire : recherche (intrant) - résultats (technologie) – adoption de la technologie – 
l’impact. On ne s’occupe pas vraiment des processus qui ont conduits aux programmes, ni de la mise 
en œuvre, encore moins de la manière dont cela a été transférée. Etapes toutes aussi importantes les 
uns que les autres.  
 
Ce constat est  l’une des raisons de privilégier l’analyse du Chemin (pathways) pour formuler des 
stratégies de recherche, mais également pour structurer les études d’impact. Ceci se traduit par 
l’identification de points clés qui permettent un suivi des performances et des résultats avant de 
mesurer les impacts économiques, sociaux, culturels ou environnementaux. 
 
Programme de Recherche – mise en œuvre – résultats – changement technique ou organisationnel 
induit (utilisation de nouvelles technologies) – développement agricole – les changements 
économiques, sociaux, etc. 
 
Les discussions ont permis de revenir sur plusieurs aspects : cadre conceptuel,  utilisation de la 
méthode pour les études d’impact ou pour orienter la recherche. Elles ont également permis de faire le 
point sur l’application de la méthode en Afrique de l’Est avec l’ASARECA. 
 
Institutionnaliser les systèmes de suivi pour renforcer l’orientation de l’impact de la collaboration 
entre le DFID et les Pays Partenaires 
 
Alistair Sutherland du NRI a mis l’accent sur le suivi pour améliorer l’approche décrite par Andreas 
Springer-Heinze. Il fait plusieurs hypothèses qui ont conduit à la formulation de l’objectif du 
programme de son institution : 
 
 l’absence d’adoption, donc d’impact est le reflet d’un suivi et d’une évaluation inappropriés ; 
 les organisations locales ou nationales jouent un rôle vital dans la mise en œuvre des activités 
de recherche ; 
 les changements des programmes de développement ont des implications fondamentales  
pour le suivi et l’évaluation des organisations nationales ou locales ; 
 les populations travaillent si durement pour être sûres que les choses sont bien faites qu’elles 
peuvent prendre le temps de vérifier qu’elles le sont effectivement. 
 
L’objectif du Projet du NRI est donc de développer et d’institutionnaliser le suivi et l’évaluation pour 
améliorer l’impact des institutions de recherche. Ceci faciliterait l’allocation des ressources pour : 
 
 une durabilité des réalisations de la recherche ; 
 une appropriation et une application  de ces résultats par les acteurs ; 
 un impact immédiat ou futur sur la pauvreté. 
 
Les discussions ont permis de revenir sur le cadre théorique de la démarche et son opérationalisation 
qui doit se décliner en trois étapes : 
 
 définir le contexte organisationnel et le rôle de l’organisation dans le programme ou le projet 
en question ; 
 définir la stratégie de l’organisation, le plan opérationnel et évaluer les capacités existant en 
suivi et évaluation ; 
 préciser les résultats attendus et formuler les objectifs stratégiques pour chaque résultat ; 
 
Des exemples de pratiques en cours sur l’évaluation de l’impact 
Une des tâches des groupes était de choisi,r parmi les exemples présentés, des cas intéressants à 
partager en  plénière. L’IRAG (Guinée), l’IER (Mali), l’ISRA (Sénégal) et l’INERA (B. Faso) ont été 





Les études d’impact sont gérées par une Unité de planification, de suivi et d’évaluation en étroite 
collaboration avec les partenaires de la recherche (services de vulgarisation, les projets de 
développement et les bénéficiaires de la recherche.) 
 
A partir d’un zonage agro-écologique, des villages tests dits « villages d’études » sont retenus. Il y a 
donc bien une formalisation et une institutionnalisation. Les programmes système de production 
élaborent les projets d’étude d’impact. 
 
 IER (Mali) 
 
Il existe une équipe  spécialisée formelle  qui appuie les 16 programmes filières et 2 programmes 
transversaux.  
 
Le programme économie des filières conduit les études d’impact avec des chercheurs formés à la 
méthodologie. Cette équipe est basée à Bamako au niveau du siège de l’IER. Les études sont 
généralement commanditées par le Programme National de Recherche Agricole PNRA. 
 
 ISRA (Sénégal) et INERA (Burkina Faso)  
 
Ces deux instituions présentent une organisation semblable basée sur un dispositif virtuel pour pallier 
la pénurie d’agro-économistes. 
 
Pour l’ISRA le Bureau d’analyse macro-économique (BAM) coordonne les études. Les activités sont 
conduites par les chercheurs du BAM associés aux chercheurs des autres centres. Cette mise en réseau 
est également décrite par l’INERA du Burkina Faso. L’utilisation de la communication électronique 
facilite le travail. La taille et la composition des équipes dépendent de l’importance de l’étude à mener.  
 
3.3 Les sessions en groupe de travail 
 
Les présentations introductives ont fait l’objet de discussions en petits groupes, «Buzz Groups» de 5 à 
6 participants. Au cours de ces discussions, les groupes ont répondu à la même question : 
 
Quels sont les éléments clés concernant l’institutionnalisation de l’évaluation d’impact qui ressortent 
des exposés ? 
 
Une synthèse des travaux de ces groupes a permis d’identifier les problématiques suivantes : 
 
Les problèmes de conception :  
 Comment définir un cadre conceptuel pour les études d’impact ? Qu’est-ce qui justifie  
      les études d’impact ? 
 
La question de méthodes 
 Quelles méthodes utiliser pour la conduite des études d’impact ? 
 
Les aspects organisationnels 
 Quelle organisation mettre en place pour favoriser l’intégration des études d’impact ? 
 
Les problèmes de ressources humaines  
 Comment pallier l’insuffisance, voire, dans certains cas, l’absence de ressources humaines 
dans ce domaine  ? 
 
La valorisation 
 Comment valoriser les résultats des études d’impact ? 
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La question de l'intégration  
 Quelle est la place de l’évaluation de l’impact dans les programmes des institutions de 
recherche ?  
 
Sur la base de cette synthèse des Buzz Groups, trois groupes de travail ont été constitués. Ces groupes 
ont travaillé sur les mêmes termes de référence en deux phases comportant  deux tâches chacune. 
 
Première phase : 
 
Tâche 1.1 : Identification des expériences en cours et de problèmes rencontrés dans le  
                    domaine de l'évaluation de l'impact de la recherche 
 
Cette tâche consistait, pour chaque participant, à remplir un tableau en résumant les expériences de 
son institution dans le domaine de l’évaluation d’impact, d’une part, et d’autre part dans celui de son 
institutionnalisation. Ces informations étaient présentées sous forme de tableau dont les colonnes 
comportaient les intitulés suivants : 
 
 Nom de l'institution 
 Activités d'évaluation d'impact 
 Utilisation de l'évaluation d'impact pour la gestion ? 
 Comment le suivi des activités d'évaluation d'impact est-il à institutionnaliser ? 
 Quelles sont les questions clés et les perspectives concernant l'évaluation d'impact ? 
 
Tâche 1.2 : identification des questions clés 
 
La deuxième tâche consiste à identifier deux ou trois questions cruciales concernant 
l’institutionnalisation du suivi et de l’évaluation de l’impact. Partant de la dernière colonne du tableau 
issu de la 1ère tâche de l'annexe 2, présentant les questions cruciales, le groupe de travail a, pour 
chaque question-clé, décrit les contraintes à traiter. Enfin, ces contraintes ont été classées par ordre de 




Tâche 2.1. Analyse des questions cruciales 
 
Partant de l'analyse des questions cruciales, des contraintes et problèmes et des priorités du problème, 
chaque groupe a traité en détail 1 ou 2 questions cruciales prioritaires sélectionnées, en étudiant leurs 
implications pour l'obtention d'un impact considérable de la recherche. Chaque question a été classée 
selon que sa résolution nécessite une action au niveau institutionnel (national) ou plutôt sous-régional 
(CORAF/WECARD).  
 
Questions préliminaires : 
 
 De quelle manière la question cruciale considérée limite-t-elle les possibilités de la recherche 
d’obtenir un impact plus considérable sur le développement ? 
 Quelles sont les implications de la question cruciale considérée sur la gestion de la recherche, 
et sur une plus grande prise en compte de l’impact par l’organisation dans son ensemble ? 
  
Tâche 2.2. Elaboration des recommandations pour la stratégie du CORAF/WECARD au niveau 
sous-régional et pour les institutions de recherche au niveau national. 
 
Il s'agit de faire des recommandations stratégiques et de définir des lignes directrices aussi bien au 
niveau national qu’au niveau régional. Préciser si ces recommandations doivent : 
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 devenir des éléments de la stratégie du CORAF/WECARD pour l’appui au suivi de l’impact, 
de l’évaluation d’impact et de la prise en compte de l’évaluation d’impact dans la recherche 
agricole en Afrique de l’Ouest ; et du Centre. 
 être adoptées par les institutions nationales de recherche des pays membres du 
CORAF/WECARD. 
 
La synthèse des travaux de groupe a permis : 
 
1. de faire le point de la situation dans les SNRA dans le domaine de l’évaluation de l’impact de 
la recherche. 
2. d’identifier des questions clés, et les problèmes qu’elles posent, 
3. de  traduire ces problèmes en éléments de stratégie 
4. de hiérarchiser ces éléments de stratégie et 
5. de formuler des recommandations s’y rapportant 
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Plan d’opération pour l’élaboration d’une stratégie d’institutionnalisation de l’évaluation de 
l’impact de la recherche agricole  
 
Activités Responsables Echéance 
Finaliser le rapport CORAF/WECARD 30 avril 
Diffuser le rapport CORAF/WECARD 15 mai 
Concevoir  les termes de 
référence pour 
l’élaboration de la 
stratégie ; 
SNRA (au niveau national) 
CORAF/WECARD 
(niveau sous-régional) 
30 juin 2002  
Formuler la stratégie avec 
la participation des 
stakeholders 
 
SNRA (niveau national) 
CORAF/WECARD 
(niveau régional) 
31 juillet 2002  
Elaborer le document de 
stratégie avec les activités 
et le budget. 
CORAF/WECARD 31 décembre 2002 
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4. Annexes  
 
Annexe 1 : Programme de la consultation 
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L'évaluation économique de la recherche agricole  
au Sahel, expérience de l'Institut du Sahel 
 
Samba LY (Institut du Sahel) 




Face à la rareté des ressources financières, les gouvernements et les partenaires au développement se voient 
contraints de justifier l’aboutissement des investissements faits et à venir dans la recherche agricole des pays 
africains au sud du Sahara. Il n’est d’ailleurs pas rare que les gestionnaires des structures nationales de 
recherche agricole et les chercheurs soient interpellés par la plupart des partenaires nationaux et internationaux, 
à travers la question lancinante : « quel est l’impact de vos recherches ? ». En effet, la valeur économique des 
investissements publics réalisés dans la recherche agricole, à travers l’impact socio-économique de cette activité, 
n’est ni évidente, ni démontrée, malgré l'importance des fonds injectés dans ce secteur durant les années 70 et 80 
par les Etats et les partenaires bilatéraux et multilatéraux.  Il est particulièrement difficile d'avoir la preuve de 
l’impact de la recherche agricole car les bénéfices sont étalés sur plusieurs années et se repartissent entre 
plusieurs millions de producteurs et de consommateurs.  Des études économiques sont nécessaires pour 
mesurer ces bénéfices et les comparer avec les coûts de la recherche.   
C’est pour répondre à cette préoccupation que l’USAID avait réalisé entre 1992 et 1993 une série d’études 
d’impact de la recherche agricole dans sept pays subsahariens.  Ces études réalisées sous la supervision de 
Michigan State University (MSU), ont montré dans leur grande majorité que la recherche agricole dans cette 
zone est rentable et qu'elle est même plus rentable que beaucoup d'autres investissements du secteur public. Par 
contre, les études dont les taux internes de rentabilité ont été faibles, ont confirmé que la recherche est aussi une 
activité à risques car tout programme de recherche n’est pas forcément couronné de succès (Bédingar et Masters 
nd). Mais même dans ce cas, les mauvais résultats produits par les programmes de recherche évalués peuvent 
être expliqués par plusieurs facteurs exogènes comme endogènes à l’activité. A titre d’exemple, le faible taux 
interne de rentabilité dégagé par l’étude d’impact réalisée au Niger en 1992, est expliqué, entre autres facteurs, 
par le manque d’efficience des systèmes de multiplication de semences et de vulgarisation,  la mauvaise 
orientation de la recherche, i.e. orientation par l'offre (Mazzucato et Ly, 1993). Selon Bédingar et Masters (nd), 
ces faibles taux internes de rentabilité se réfèrent à des programmes de recherche effectués dans des 
environnements extrêmement difficiles, où le succès attendu est certainement moindre, mais où la valeur sociale 
de l’excédant de production agricole est très élevée. 
C’est suite à cette série d’études d’impact que l’Institut du Sahel (INSAH), une institution sous-régionale 
spécialisée du Comité permanent Inter-Etat de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel1 (CILSS), a démarré en 
1994 un programme de formation en évaluation économique de l’impact de la recherche agricole à l’intention  
des chercheurs des SNRA de ces pays en partenariat avec l’Université de Purdue (Etats-Unis d’Amérique) et 
avec l’appui financier de l’USAID.  
L’objet de cette note est de présenter l’expérience de l’Institut du Sahel dans l'évaluation économique de 
l’impact de la recherche agricole. Dans le premier chapitre, nous traiterons du programme de formation INSAH-
Purdue (objectifs, approche méthodologique, réalisations et acquis). L’intérêt des décideurs dans la méthode et 
son appropriation par les SNRA du Sahel constitueront respectivement les deuxième et le troisième chapitres. Le 




I  Le Programme de formation INSAH-Purdue 
 
1.1. Objectifs  
 
Ce programme, qui  vise à doter les SNRA de capacités endogènes en méthodes d’analyse d’impact de la 
recherche et en moyens de plaidoyer en faveur de la recherche agricole, a été initié pour répondre à  un impératif 
de plus grande visibilité des SNRA des pays sahéliens. Les objectifs à moyen et long termes de ce programme 
sont les suivants : 
 
1. renforcer et développer les capacités des systèmes nationaux de recherche agricole des pays membres 
du CILSS en évaluation de l’impact de leurs propres activités de recherche ; 
2. mettre à la disposition des gestionnaires sahéliens de la recherche agronomique un outil de gestion 
rationnelle pour leur permettre une meilleure allocation des ressources devenues de plus en plus rares 
entre les programmes de recherche et une priorisation  de ces derniers ; 
3. mettre à la disposition des gestionnaires sahéliens de la recherche agronomique un outil de plaidoyer et 
de lobbying en vue de conquérir et de consolider le soutien des pouvoirs publics, des partenaires au 
développement et du secteur privé pour un financement plus accru et durable des activités de 
recherche.  
 
1.2.  Approche méthodologique 
 
1.2.1.  La démarche 
 
Depuis 1994, l’INSAH organise, presque chaque année avec l’appui de son partenaire pédagogique de Purdue 
University, un atelier régional de formation en évaluation de l’impact de la recherche agricole à l’intention des 
chercheurs sahéliens. Des participants venant de la Côte d’Ivoire, du Bénin,  du Togo et du Cameroun ont 
également pris part à certains ateliers. En moyenne, il y a eu deux participants par pays.  Les participants ont été 
en majorité sponsorisés par l’INSAH et par quelques institutions internationales de recherche ou des réseaux de 
recherche  opérant dans la zone comme l’ICRISAT, IITA, ROCARS et  WECAMAN.   
Les ateliers de 1994 et 1995, de cinq jours ouvrables chacun, ont essentiellement été axés sur la formation 
(cours théorique et exercices pratiques) en évaluation économique de l’impact de la recherche par la méthode du 
surplus économique. A l’issue de l’atelier de 1995, le programme a commencé à exiger de chaque participant 
ayant bénéficié de la formation la réalisation dans son pays, d'une étude de cas sur l’impact économique d’une 
ou de plusieurs technologies agricoles mises au  point. Pour ce faire, l’INSAH a mis en place un mécanisme 
compétitif d’octroi de bourses de recherche pour la réalisation d’études d’impact. Toutes  les propositions 
d’études d’impact retenues par l’INSAH reçoivent de cette institution des mini-bourses de recherche comme 
complément à l’apport des SNRA. Le montant de la bourse, qui était d’un million de francs CFA au départ, a été 
doublé par la suite pour tenir compte des frais assez élevés liés à la collecte des données surtout celles dites 
primaires.  
Avec la réalisation de ces études de cas, les ateliers régionaux se sont déroulés, et à partir de 1997, sur  dix 
jours ouvrables dont cinq jours pour les cours théoriques et cinq jours de pratique. Ces ateliers "nouvelle 
formule" ont permis d’initier les débutants aux méthodes, et aux anciens participants d’acquérir des 
connaissances nouvelles nécessaires à la poursuite des études réalisées grâce au processus de validation. Ainsi, 
ils pourront examiner leurs nouvelles études de cas. En effet, avec la possibilité de critiquer les travaux des 
autres et de recevoir les critiques de ces derniers, il s’est instauré un climat du donner et du recevoir où les 
chercheurs apprennent mutuellement les uns des autres.   
Une fois les études de cas validées, les auteurs sont tenus de finaliser leurs documents en prenant en compte 
les observations et les propositions d’amélioration faites lors de l’atelier. Ils sont ensuite tenus d’organiser au 
niveau de leurs pays respectifs des rencontres de restitution de leurs résultats. A ces rencontres de restitution 
sont attendus les autres chercheurs, les décideurs et les clients de la recherche. Chaque année, l’INSAH a 
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budgétisé un montant pour apporter une contribution forfaitaire à toute institution nationale voulant organiser 
un atelier de restitution d’une journée.   
Les chercheurs bénéficiaires des bourses de recherche ont obligation également de publier leurs résultats sur 
les études d’impact dans les revues scientifiques et prioritairement dans la revue de l’INSAH Etudes et recherches 
sahéliennes.   
 
12.2. Les Méthodes d’évaluation  
 
Le programme de formation INSAH-Purdue a enseigné deux méthodes d’évaluation d’impact de la recherche 
agricole : la méthode du surplus économique et la méthode de modélisation mathématique avec le GAMS 
(General Algebraic Modeling System).  
La  méthode du surplus économique, la première enseignée dès 1994, est une méthode simple et flexible 
pour évaluer économiquement l’impact de la recherche agricole. Elle permet de chiffrer la rentabilité 
économique des investissements réalisés dans la recherche agricole en comparant les situations sans et celles 
avec recherche. En d’autres termes, cette méthode, grâce à l’estimation du taux interne de rentabilité, permet 
d’apprécier la rentabilité économique de l’investissement fait dans la recherche agricole et de la comparer à celle 
de tout autre investissement, qu’il soit dans le même domaine ou dans un autre. Cette méthode fait le bilan des 
coûts et bénéfices de l’investissement  « Recherche » sur une région ou sur le pays entier. 
Quant au GAMS, enseigné à partir de 1997,  elle est une méthode qui permet de prédire le niveau 
d’adoption des technologies améliorées et d’analyser les effets induits par cette adoption au niveau de 
l’exploitation agricole typique tout en prenant en compte l’objectif de cette dernière sous certaines contraintes 
qui lui sont propres.  L’analyse de l’impact économique des nouvelles technologies commence avec leur 
adoption au niveau de l’exploitation agricole individuelle. Cette méthode fait le bilan des coûts et bénéfices de 
l’investissement « Recherche » au niveau  de l’exploitation même.  Elle permet également la modélisation de tout 
un secteur agricole en vue de calculer le surplus économique. 
 
1.3. Réalisations  
 
De 1994 à 2001, le programme a organisé six ateliers régionaux dont deux de formation et quatre de formation-
validation.  La première catégorie d’ateliers a été organisée à Bamako en 1994 et 1995. La seconde catégorie 
d’ateliers s’est déroulée à Niamey (1996), à Ouagadougou (1997, 1998) et à Praia (2000).  Au total, une 
soixantaine de chercheurs ont été formés à la méthode du surplus économique, et moins d’une quinzaine au 
GAMS. Les participants viennent de : 
- treize instituts nationaux de recherche agricole : CNRADA (Mauritanie), IER (Mali), INERA (Burkina Faso), 
INIDA (Cap-Vert), INPA (Guinée-Bissau), INRAN (Niger), ISRA (Sénégal), ITRAD (Tchad),  INRAB 
(Bénin), ITRA (Togo), IDESSA (Côte d’Ivoire), IRAD (Cameroun),  IAR (Sierra-Leone) ; 
- trois centres internationaux de recherche agricole :  ADRAO, ICRAF et ICRISAT ; 
- une institution sous-régionale de recherche agricole : INSAH.   
 
La répartition par pays du nombre de chercheurs qui ont participé à un ou plusieurs ateliers, et le nombre 
d’ateliers auquels ils ont participés, est reproduit sur le Tableau 1. Par exemple, du Bénin, deux chercheurs ont 
participés, dont un est venu deux fois soit un total de trois participations. 
Sur cet effectif formé, environ le quart a assisté régulièrement à la majorité voire à l’ensemble des ateliers 
organisés.  En dépit de certaines difficultés rencontrées, le programme a pu mettre en place un réseau d’une 
dizaine de chercheurs sahéliens maîtrisant bien l’outil enseigné et un noyau de quatre formateurs sahéliens en 
évaluation économique de l’impact de la recherche. 
Comme autres réalisations, il faut souligner la réalisation par les chercheurs individuellement d’une 
trentaine d’études d’impact de technologies agricoles vulgarisées dans leurs pays respectifs.  La liste des thèmes 
par pays et par année est donnée en annexe. Ces études de cas ont couvert des technologies variées sur les 
espèces végétales (céréales, légumineuses, maraîchères, coton), les techniques de gestion des ressources 
naturelles, les technologies de transformation du poisson. Certaines de ces études ont fait l’objet de publication 
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dans un numéro spécial de la revue Etudes et recherches sahéliennes. D’autres sont à un stade avancé de projets 
d’articles à publier. Il faut cependant déplorer que le niveau de publication des résultats de ces études n’a pas 
atteint l’objectif souhaité.  
 
Tableau 1. Répartition des participants aux ateliers INSAH, 1994-2001 
 
Pays d'origine Participants Participations 
Bénin  2 3 
Burkina  6                    14 
Cameroun 1 1 
Cap-Vert  2 6 
Côte d’Ivoire 3 4 
Guinée Bissau  4 5 
Mali  9                    16 
Mauritanie  2 5 
Niger  6 9 
Sénégal  5 9 
Sierra Leone  1 2 
Tchad  4                    11 
Togo  3 5 
ICRAF 1 1 
ICRISAT  7 7 
INSAH 3 8 
USAID  2 4 
Total 61                  110 
 
En 2001, deux études sur l’impact de la recherche sur le riz et le coton dans l’ensemble des pays membres du 
CILSS ont été réalisées par les équipes nationales des pays sous la supervision des membres du noyau de 
formateurs. Les résultats, qui sont déjà disponibles, feront d’abord l’objet d’une validation lors d’un atelier 
prévu en juillet 2002 à Dakar avant d’être publiés. Ces études zonales, telles qu’elles ont été réalisées, ont permis 
à chaque pays de finir à temps selon le cas une ou deux études, et à la zone de disposer aussi des résultats de 
cette envergure.    
 
1.4. Acquis majeurs  
 
Les acquis majeurs de ce programme de formation peuvent être résumés comme suit : 
 
1. la maîtrise par l’INSAH et ses partenaires nationaux du programme de formation, grâce à l’expérience et 
l’expertise acquises avec le réseau de spécialistes et le noyau de formateurs sahéliens en évaluation 
économique de l’impact de la recherche agricole, tous deux fruits du partenariat fécond entre INSAH et 
Purdue ; 
2. l’engagement plusieurs fois réaffirmé des directeurs généraux des INRA des pays membres du CILSS 
d’institutionnaliser les études d’impact et de les inscrire dans leurs programmes de recherche ; 
3. la disponibilité totale de l’INSAH à contribuer à une large dissémination de cet outil dans la région et ce 
conformément aux dispositions de l’accord cadre de coopération signé en octobre 1999 entre le 







II.  Intérêts des décideurs politiques  
 
Dans ce chapitre, nous allons surtout essayer de répondre à une série de questions que l’on est certainement en 
droit de se poser par rapport aux intérêts que peut susciter chez les décideurs politiques ce programme de 
formation tel qu’il a été conçu et réalisé par l’INSAH et Purdue University. Les questions sont les suivantes : qui 
demande ce genre d’études d’impact ?  pourquoi ces méthodes d’évaluation ? A qui sont destinés les résultats de 
ces études d’impact ? Et pour quels usages sont destinés les résultats de ces études d’impact ? 
Comme déjà signalé dans l'introduction, les gestionnaires comme les chercheurs des structures nationales et 
internationales de recherche agricole sont très souvent interpellés, par rapport à l’impact réel de leurs résultats 
de recherche sur les conditions socio-économiques de ceux qui sont sensés en  bénéficier (la société entière et le 
bénéficiaire final qu’est l’exploitation agricole). En d’autres termes, il est demandé à la recherche de démontrer 
son impact. Ces interpellations proviennent des décideurs politiques nationaux, régionaux et internationaux, des 
partenaires au développement bilatéraux et multilatéraux et des clients mêmes de la recherche agricole. 
Pour répondre à cette préoccupation majeure, la méthode du surplus économique  a été choisie pour surtout 
permettre de répondre à la question : « Quel est l’impact de la recherche sur la société ?».  Quant à la méthode 
du GAMS, elle permet de répondre à la question : « Quel est l’impact de la recherche sur une exploitation 
agricole typique ? ». 
 
Les résultats de ces études d’impact sont prioritairement destinés aux : 
 
1. gestionnaires des institutions de recherche agricole pour qu'ils en fassent un outil de gestion rationnelle 
des maigres ressources disponibles en les allouant en priorité aux recherches rentables mais aussi un 
moyen de lobbying pour mobiliser les financements ;  
2. décideurs politiques et aux partenaires au développement pour qu'ils soient convaincus de la rentabilité 
économique de la recherche agricole même dans un environnement aussi rude que celui des pays 
sahéliens et pour qu'ils soient sensibilisés sur la nécessité d’assurer à la recherche agricole un 
financement conséquent et durable ; 
3. clients de la recherche agricole, surtout ceux du secteur privé pour les inciter à  investir également dans 
ce domaine qui peut être aussi rentable que les meilleurs investissements auxquels ils sont habitués.   
 
III.  Appropriation par les SNRA du Sahel 
 
Comme annoncé dans les acquis, l’appropriation de cet outil par les SNRA du Sahel est exprimée par leur 
volonté répétée d’institutionnaliser les études d’impact et de les inscrire désormais dans les programmes de 
recherche comme des activités à part entière et non entièrement à part, c’est à dire réalisées seulement sous 
l’impulsion de l’Institut du Sahel. Cette appropriation n’est encore totalement réalisée dans aucun de nos SNRA, 
mais  le processus est déjà en cours dans certains d’entre eux. Pour accélérer ce processus, les SNRA ont encore 
besoin d’appui pour mettre en place le dispositif organisationnel à même de favoriser un tel processus. 
A la question de savoir si à ce jour l’outil a été efficace pour améliorer le financement des programmes de 
recherche ? Comme son appropriation n’est encore qu'assez partielle, en guise de réponse à cette préoccupation 
nous nous contenterons de poser deux autres questions : 
 
1. est-ce que le financement actuel serait pire sans les études d’impact déjà réalisées ?  En effet 32 études 
d’impact réalisées en Afrique ont démontré des taux internes de rentabilité (T/R) entre 20 et 80 % et 294 
études d’impact dans le monde trouvent un TIR moyen de 73 % (Bédingar et Masters) ; 
2. est - ce - que les financements futurs seront améliorés par un dialogue mieux entretenu entre chercheurs et 
clients ? 
  




En conclusion, nous pouvons affirmer que l’expérience INSAH-Purdue a été couronnée de succès, non pas 
seulement par les résultats obtenus jusqu’à maintenant mais surtout par l’intérêt qu’elle a suscité au niveau des 
SNRA sahéliens et chez les autres SNRA membres du CORAF/WECARD. En effet, grâce à cette expérience, les 
chercheurs des SNRA ont été familiarisés à : 
 
- une méthode appropriée dont la démarche utilisée peut être facilement maîtrisée et dont les résultats 
peuvent être interprétés facilement même par les profanes de la théorie économique ; 
- une formation complète qui permet d’obtenir des résultats utiles, d’établir un dialogue entre chercheurs de 
plusieurs SNRA et qui offre un supplément de ressources pour la collecte des données et la publication des 
résultats ; 
- une approche qui favorise réellement le développement des capacités institutionnelles des SNRA. 
 
Comme perspectives il s'agit maintenant d'approfondir la réflexion pour trouver les voies et les moyens qui 
favoriseront l’appropriation rapide de cet outil par les SNRA.  Ceci, de notre point de vue, nécessite la 
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Diguettes antiérosives dans le 











 Alpha Oumar 
KERGNA 
 
 Asté YAPI 
Variétés du mil (Toroniou) 
dans la région de Ségou 
 
Variété de sorgho (CSM388) 
en zone Mali-Sud 
 
Niger INRAN  JP. 
ATINDEHOU 
Variétés du mil SOUNNA III  et 
du niébé dans les zones Maggia  
et Gaya 
 
Sénégal PNVA  A. CISSE Impact des pratiques 
culturales et services de 
vulgarisation sur les variétés 
du Maïs et du Sorgho 
 
Tchad DRTA  N. YALLAH 
 
Impact de fertilisation  et 












     
    
    Analyse des facteurs 
déterminants dans les 
mécanismes d'adoption ou de 
refus des semences améliorées 
du sorgho dans le 




INERA L. ILLY   Evaluation des cordons 




Cameroun IRAD C. NJOMAHA Evaluation de nouvelles 






Cap-Vert INIDA A. BALDE Evaluation de l'impact des 
variétés de manioc tolérantes 
aux maladies au Cap Vert. 
G. Bissau INPA S. SEIDI Evaluation des nouvelles 












catalogue des technologies et 
les techniques de suivi 
(monitoring) de ces 
technologies. 
Evaluation de l'impact des 
variétés améliorées de Niébé 
au Mali. 
 
Niger INRAN Samba  LY 
   
Evaluation économique de 
l'impact des techniques de 
récupération des terres 
agricoles (exemple : diguettes, 
etc.). 
 
Tchad DRTA D. GANDAOU
A 
 
Evaluation de l’impact des 
variétés améliorées de mil en 
zone sahélienne du Tchad. 
 
Togo INCV K. SEDZRO Evaluation de l'impact de la 
recherche et de vulgarisation 
des variétés de sorgho et mil 




Les études de cas 
 









Evaluation économique de 
l’impact de la recherche sur le 
maïs dans la région centre du 
Burkina Faso. 
Cap-Vert Alfesene BALDE Evaluation de l’impact 
économique de la recherche sur 
les variétés de manioc résistantes 
au virus africain dans les îles de 
Santiogo et Fogo. 
Mali  Dramane MARIKO 
 
 Alpha Oumar KERGNA 
 
Evaluation économique de 
l’impact de la recherche sur le 
maïs au Mali-Sud. 
Evaluation économique de 
l’impact de la recherche sur la 
farine Mileg. 
Mauritanie  BAH O/ Moctar O/ SIDY 
 
 
Evaluation de l’impact 
économique de la recherche et de 
la vulgarisation agricole : cas du 
sorgho dans la Wilaya du Gorgol 
Sud mauritanien. 
Sénégal  Amadou Abdoulaye FALL Etude ex-post d’impact de la 
recherche et de la vulgarisation 
sur le riz, dans le delta et la 
moyenne vallée du fleuve 
Sénégal. 
Tchad  Gandaoua DEHALA 
 
 Komna N.NGAWARA 
 Etude d’impact économique 
de la recherche sur le mil en 
zone sahélienne (Chari 
Baguirmi). 
Evaluation de l’impact 
économique de la recherche 
agronomique : cas des nouvelles 
variétés de coton. 
Togo  K. SEDZRO  Impact économique de la 
recherche et de la 
vulgarisation des variétés 
améliorées de sorgho : cas de 
la région des savanes au 
Togo. 
 Critères d’adoption des 
variétés améliorées de sorgho 
















Analyse économique de l’impact 
de la recherche et de la 
vulgarisation des variétés 
améliorées du niébé sur le 
revenu des ménages dans le 
plateau central du Burkina Faso. 
 
Cap-Vert INIDA  Alfesene BALDE The ex-post impact research and 
vulgarization study of 
horticultural crops in cape-
verde. 
 
Mali IER  Alpha Oumar KERGNA Evaluation de l’impact des 
nouvelles technologies sur les 
exploitations en zone sahélienne 
(cas de la zone de Cinzana au 
Mali). 
 





Etude d’impact économique de 
la recherche agronomique sur les 
variétés de riz à paille courte 
dans la zone Office et dans les 
principales zones de production 
















 MAR Sada Mamadou 
Impact économique de la 
recherche et de la vulgarisation 
sur le riz irrigué en Mauritanie. 
 
Etude d’impact économique de 
la recherche et de la 
vulgarisation sur l’efficacité des 
systèmes de cultures en contre 
saison froide en Mauritanie. 
Niger INRAN  Mme IBRO Germaine Evaluation de l’impact 
économique des techniques de 
conservation de l’eau et du sol 
dans la zone de Gaya. 





 Moustapha DEME 
Systèmes d’exploitation agricole 
dans le Delta et la moyenne 
vallée du fleuve sénégalais : 
allocation des ressources à l’aide 
d’un modèle de programmation 
linéaire, le GAMS. 
Impact économique de 
l’adaptation des fours chokor et 
des fours parpaing dans la 
transformation artisanale du 











 Komna N. NGAWARA 
Evaluation de l’impact 
économique de la recherche et de 
la vulgarisation sur les variétés 
améliorées de riz et l’utilisation 
du modèle GAMS en 
comparaison dans le casier B de 
Bongor, préfecture du Mayo- 
Kébbi. 
 
Modélisation de l’exploitation 
agricole (avec multiples 






Propositions de recherche – année 2000 
 
Pays Institutions Chercheurs Thèmes 
Mali IER  Bakary Sékou 
COULIBALY 




Impact économique du développement des variétés de riz à paille 
courte dans la zone office du Niger au Mali. 
Niger INRAN  Seyni Hamadou 
 
 
 Mme IBRO 
Germaine 
Evaluation ex ante de l’impact potentiel des variétés hybrides de 
sorgho (nad) au Niger. 
 
Impact économique de la recherche et de la vulgarisation des 


















 Moustapha DEME 
Evaluation de l’impact des variétés améliorées de tomate 
industrielle dans les systèmes irrigués du Delta du fleuve 
Sénégal. 
 
Impact économique de l’introduction d’engins de pêche (casiers, 
palangres) dans les pêcheries artisanales sénégalaises. 
Tchad ITRAD Komna N. 
NGAWARA 
Evaluation de l’impact des variétés améliorées de maïs dans les 












Two strands of recent methodological developments encompassing various fields of economics are making it 
possible to synthesize various approaches and methods of Impact Assessment within a unified methodological 
framework  
 The first strand of methodological developments has been led by Heckman at the Center for Social Program 
Evaluation at the University of Chicago.  In a series of papers, Heckman and colleagues clarified the implicit and 
explicit assumptions underlying the experimental and non-experimental approaches to program evaluation and 
impact assessment and assessed the strengths and shortcomings of each approach (Heckman, 1990a,b, 1992, 
1996, and 1997; Heckman and Smith, 1995, 1996 and 1998;  Heckman Smith, and Clements, 1997; Heckman and 
Todd, 1998; Heckman, Ichimura and Todd;  Heckman et. al, 1998; and Heckman, Tobias, and Vytlacil, 2000). 
Statisticians have generally favored the experimental approach for its ability to provide unbiased estimates of 
program impacts based solely on statistical considerations.  However, it is not always feasible or cost effective to 
implement social experiments.  Hence, economists have primarily used the non-experimental approach in its 
various forms, relying on economic and econometric theories to guide the analysis and minimize potential biases 
in estimated impacts. 
  Heckman and colleagues have also extended the array of possible methodological options within each 
approach, including ways to combine elements of both approaches.  With the clarifications and extensions made 
by Heckman and associates, these two, once competing approaches, can now be viewed as complementary 
within a single unified methodological framework where guidelines can be provided for the best method or 
combination of methods to use depending on the situation on hand. 
The second strand of methodological developments has occurred in the fields of social choice and that of 
empirical measurement of individual and social welfare (including the measurement of poverty).   In a series of 
papers, Jorgenson and Slesnick (1983, 1984a, 1984b, 1985, and 1987) have provided a foundation for a rigorous 
and practical empirical measurement of aggregate social welfare that incorporates distributional considerations 
across households of different demographic and socio economic status.  The Jorgenson-Slesnick methodological 
framework for the empirical measurement of social welfare, summarized in Jorgenson (1990) and Slesnick 
(1998), is the culmination of important methodological developments that occurred in the late 70s and 80s in 
social choice theory (Sen,1977 and 1979 and  Robert, 1980a and 1980b), and in demand analysis, exact 
aggregation theory and the empirical measurement of individual and social welfare (Muelbauer, 1975; 
Christensen, Jorgenson and Lau, 1975; Pollak 1981 and 1983;  Deaton and Muelbauer, 1980; Jorgenson, Lau, and 
Stoker 1980; and Lewbel 1985, 1989a,b,c and 1990).  The methodological developments allow, in particular, to do 
away with the various shortcomings of the “surplus methods”, which has been extensively used by agricultural 
economists to assess the impact of agricultural technologies. 
So far, the two strands of methodological development have proceeded in parallel with minimal explicit 
connections.  But, Heckman and Smith (1998 and 1995) has bridged the two by showing how the experimental 
and non-experimental methods of program evaluation and the standard cost-benefit analysis fit within the 
broader framework of Social choice and public policy evaluation. As a result, once disparate approaches to 
impact assessment encompassing various sub-disciplines of economics and statistics are now converging to 
provide a single unified methodological framework within which the impact of various types of programs, 
policy changes, and technologies on various behavioral, environmental and welfare outcomes can be assessed 
with a level of rigor satisfactory from both economic and statistical perspectives. 
  This paper provides a synthesis of these recent methodological developments within one single coherent 
conceptual and methodological framework, emphasizing applications to the assessment of the impacts of 
agricultural technologies and policy interventions. The paper is organized as follows. In section 2 we present a 
general classification of the various outcomes for which the impact of technological and policy changes are 
                                                 
*
 West Africa Rice Development Association (WARDA), Bouake, Côte D’Ivoire.  
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generally assessed.  Section 3 develops the framework for assessing the household-level impacts based on the 
agricultural household model.  Section 4  derives the aggregate community-level impacts for the different 
categories of household impact outcomes. Section 5 presents the econometric and statistical methodologies for 
empirically estimating impacts and section 6 concludes the paper.  
 
II. The Framework for Household-level Impact Assessment 
 
The standard agricultural household model - as presented in Singh, Squire, and Strauss (1986) for example, is the 
most appropriate economic framework for analyzing the household level impacts of programs, technologies and 
policy changes.  The framework provides a behavioral model of the farm household acting simultaneously as 
producer and consumer, which allows one to analyze the impact of agricultural policies and technological 
changes on the different classes of impact outcomes  (Behavioral, Resource endowment and environmental, 
efficiency, and equity and welfare).  
  
2.1 The Agricultural Household Model 
  
The Agricultural household model assumes that the farm household makes its consumption and production 
choices to maximize the utility of consumption.  Let c   ( hc , mc , l ) be the multi-dimensional vector of 
consumption commodities, where l is leisure, hc is the quantity of home-produced food crops, and mc  is the 
vector of other food and non-food consumption commodities bought from the market at price mp .
1   We will let 
lp designate the opportunity cost of leisure time. The agricultural household is assumed to earn cash income 
from the sale of home-produced cash crops and surplus food crops or through off-farm employment. Let y and 
s
hc represent the quantities of cash and food crops sold in the market with respective prices yp and hp .  The 
production functions for the cash and food crops are assumed to be given by ),,(1 
yy xf and ),,(2 
hh xf , 
respectively; 
y and h  are technological parameters, yx  ),( yyl xx   and 




lx being the 
labor inputs and 
yx and 
hx being the vectors of all other inputs (excluding labor).  The variable is a vector of 
farm-level environmental state variables that are affected by input uses and production practices.  The 
environmental state variables include soil fertility, levels of soil and water pollution (due to pesticides and 
fertilizer use), level of ecological and genetic biodiversity, etc.2 The evolution of environmental state variables 
from one production cycle to the next (i.e. the law of motion) is supposed to be given by t  = ),,( 1tt
e xg   
where g is a vector-valued function, 




t xx , ) is the 
vector of inputs used at period t, and t  is the state of the environmental variables at period t.3 With the above 
notations, the optimal production and consumption choices of the agricultural household are solutions to the 
following maximization problem: 
                                                 
1 For notational simplicity, and without loss of generality, we are assuming that only one food crop is produced and one 
non-food consumption item is bought from the market.  Alternatively, one can view hc  and mc  as vectors with the real 
number operations below replaced by the corresponding vector operations.  In fact, we should view c as a time sequence of 




  where tc  is the vector of consumption goods at period t and T is the time horizon.  But, 
for now we will abstract from the intertemporal nature of the Agricultural household choice problem to simplify the 
notation.  
2 See Meredia and Pingali (2001) for a more extensive list of environmental state variables that can be affected by farming 
practices and input uses. 
3  As explained above, we have, for now, suppressed the subscript t indexing the time period in the expressions for the food 









  (1) 
subject to the constraints:  
),,(1 
yy xfy  ; ),,(2 
hhs
hh xfcc  ; and ),,( 1 tt
e




l llxxl  ; 




hyxmm lpcpypxpcp h    (4) 
Where ),,,,( yxlmh pppppp  ; x  ),(
hy xx  , the vector of inputs excluding labor; 
ax  ),( aa xl   with
al  being the 
maximum amount of available household labor time (including leisure time) and 
ax  being the vector of 
maximum quantities of inputs other than labor owned by the household (e.g. land) or available for purchase in 
the market (e.g. seed, fertilizer, etc.); and 
sl is the household net supply of labor, which is equal to off-farm labor 
supply if positive, and to hired labor if negative.  
The set of constraints in (2) are the production technologies and environmental constraints while (3) and (4) 
are the input availability (including labor) constraint and the cash income constraint, respectively.  It is by 
relaxing the production technology constraints that technological innovations, consisting of changes in the 
technological parameters 
y and h , impact elements of the household behavioral outcomes, which in turn 
impact the household resource endowment and environmental outcomes.  The impacted behavioral, resource 
endowment and environmental outcomes will then jointly impact the household efficiency and welfare 
outcomes.  The impact of policy and institutional changes follow a similar path after relaxing either the input 
availability constraint - through programs or infrastructures aimed at improving household access to 
agricultural inputs, or the cash income constraint- through changes in output and input prices.  
 
2.2 Assessing the Impact of Technological, Institutional and Policy Changes  
 
To assess the impact of technological, institutional, and policy changes on the behavioral outcomes, we will 
consider a change in the vector of technological parameters and of exogenously determined variables from a 
state ),,,( 00000 p
hy   to another state ),,,( 11111 p
hy   .   This is a general type of change that can 
reflect either a technological change that leaves prices unchanged (i.e. a change with 0p = 1p ), or a policy or 
institutional change that affect prices alone with no induced technological innovation (i.e. a change with 
),( 00
hy   = ),( 11
hy  ), or a combination of both.  This third case is more prevalent since a technological change, 
through its impact on aggregate output, generally leads to changes in equilibrium market prices.  In fact, with 
the so- called “surplus method”, the impact of a technological change is measured by the impact of the induced 
change in equilibrium output prices. The third case is also useful for describing changes brought about by a 
program designed to help a group of farmers through the combination of a technological package and assistance 
in the storage and marketing of farmer outputs (cereal bank, etc.).   To derive the precise forms of the impacted 
outcomes, we will consider for convenience, the case when the agricultural household production and 
consumption choices are separable. The extension of the derivations below to the case when production and 
consumption choices are not separable is straightforward but is not done here to shorten the paper. 
 
III. Household Impact outcomes under separability of consumption and production  
       choices 
 
When input and output markets are complete and perfectly competitive so that every commodity (including 
labor) has a market in which the agricultural household is a price taker and can buy or sell without restriction, 
then it can be shown that the household production and consumption choices are separable and the 
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maximization problem (1) can be solved recursively (see Singh, Squire and Strauss). 4   More formally, with 


























hy xgxpxfpxfppp    
(7) 
 
Where ),,( hmlc pppp  is the vector of consumption commodities; and ),( hys ppp  is the vector of 
output prices.  The right hand side of (6) is the household’s “full income”, which is made of the profit realized 
from crop production and of the value of household labor time endowment.   
With the recursive decomposition, the agricultural household can be viewed first as a producer making 
optimal crop and input choices to maximize profit and then separately as a consumer choosing the optimal 
consumption bundle that maximizes utility under a consumption budget constraint being determined by 
realized profits.  As a result, production choices do not depend on the determinants of consumption choices and 
the determinants of production choices affect consumption choices only through realized profits.  For instance, 
the agricultural household’s choice of crops and land allocation is totally independent of the prices of non-food 
consumption commodities and its choice of which food staples to consume depends on prices of inputs and cash 
crops only through realized profits.   The recursive decomposition enables one to separate the impact of 
agricultural policy and technological changes on the livelihoods of the agricultural household as producer with 
the two alternative states to be compared restricted to ),,,,( 000000 sx
hy pp  and 
),,,,( 111111 sx
hy pp  ,  from that as a consumer with the two alternative states to be compared restricted to 
),( 000 cpB and ),( 111 cpB .    
 
Technological and policy impacts on the Agricultural household as a producer 
 
The Khun-Tucker optimality conditions for the profit maximization problem (7) yields the demand response 

























  (8) 
 
where j  is a real-valued function that implicitly defines a threshold value for type j input below which it is not 
optimal for the household to use that input.  The quantity jx  measures the intensity of use for that input as a 
function of ),,,,( xs
hy pp when the threshold value defined by j  is met or exceeded.  Substituting the 
input demand functions given by (8) into the corresponding production functions yield the agricultural 












h ppxfppc   (10)  
 
                                                 
4  The assumption of complete and perfectly competitive markets entails, in particular, that the agricultural household is not 
credit constrained and is able to buy all needed inputs and sell, if desired, any of its products at ongoing market prices. 
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An agricultural technology innovation generally consists of alteration of some of the biophysical 
attributes of input like seed, fertilizer, or land (see Feder, Just, and Zilberman, 1985, and Besley, 1993, for reviews 
of the literature on adoption). This is the case for example of varietal improvement technologies that increase a 
crop’s potential yield or resistance to biotic or abiotic stresses. Hence, a use by a household of an input that 
embodies biophysical attributes that have been altered by a technology constitutes an instance of adoption of 
that technology. There is no adoption if none of the inputs used by the household incorporates biophysical 
attributes altered by the technology. The functions j  can, therefore, be used to characterize cases of adoption 
and non-adoption of a technology; with the probability of adoption given by the probability that the threshold 
value, defined by j , is met at least for one input that embodies the biophysical attributes altered by the 
technology.  In general there is only one type of input, say j, which embodies a given technological innovation so 
that the probability of adoption of that technology is given by:  
 




j ppprobppxprob   (11)  
 
Impact on producer behavioral outcomes 
 
There are three types of behavioral outcomes for which assessing the impact of technological or policy change is 
of interest.  The first type of behavioral impact outcome is the change in the adoption behavior of the 
agricultural household with respect to a given technology; the second is the change in its inputs demands 
responses;5 and the third is the change in its output supply responses. As explained above, for all production 
related impact outcomes the two alternative states to be compared can be restricted to 
),,,,( 000000 sx
hy pp  and ),,,,( 111111 sx
hy pp  . 
 
Adoption impact outcome 
 
From equation (11) above, the adoption impact of the technological or policy change from the state 0 to the state 
1  is simply measured by the difference in the probabilities of adoption of the technology between the two 
states: 
}0)({}0)({ 01   jjj probprobP  (12)  
The quantity jP  measures the change in the adoption behavior of a household with respect to a given 
technology uniquely associated with an input j.  If the technology is new and was not initially available, 
then }0)({ 0  jprob =0 and (12) reduces to }0)({ 1   jj probP , the probability of adopting the new 
technology in the state where it is available. Equation (12) is an impact measure that is valid for both marginal 
and non-marginal changes in the policy or technological environment.6   It should be noted that (12) is very 
general and enables one, in particular, to assess cross-technologies adoption impacts. That is, the assessment of 
the impact of a change in one technology associated with input type k on the adoption of another technology 












1 are the two alternative states differentiated by changes in components of the technological 
parameters associated with technology k only.  The cross-technologies adoption impacts should be positive for 
                                                 
5 For a technology that is uniquely associated with an input type j, the input demand response for j is also a measure of the 
intensity of adoption for that technology. 
6 For marginal (i.e. very small) change in a price or in a real-valued technological parameter, one can calculate the marginal 
impact on adoption given by the partial derivative of the probability of adoption with respect to the price or the parameter 
that is changing (provided the partial derivative exists at that point). 
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complementary technologies such as a high yielding variety and a fertilizer compound tailored to it; and 
negative for competing technologies such as a transgenic pest-resistant variety and a pesticide, both designed to 
fight the same pest.  
 
Input demand Impact outcome 
 
The second type of behavioral impact outcome is the change in the input demand response of the agricultural 
household.  From equation (8), the input demand impact outcome is a function of the adoption outcomes in the 








































xxx  (14) 
 






















Where E is the expectation operator. 
 
Output supply impact outcome 
 
The third type of behavioral impact outcome is the change in output supply response of the agricultural 
household.  We have two distinct output supply responses: the supply response for cash crops and that of food 
crops.  The supply response for food crops is an important performance criterion for a country with a food self-










**  hhhhhhh xfxfccc   (17)  
Where 0 and 1 represent the states of the environmental variables under the two alternative states 0 and 1 , 
respectively. 
 
Impact on producer resource endowment and environmental outcomes 
 
The assumptions justifying the separability of the agricultural household’s consumption and production choices 
(complete and perfectly competitive markets) imply that there are no resource availability constraints.  The only 
constraints are the technological and environmental constraints and the agricultural household will use any 
resource up to the level where the value of its marginal product is equal to its market price.7  Under these 
                                                 
7 The implicit assumption being that the production functions exhibits diminishing marginal returns (i.e. are concave)  
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conditions, the only impact outcomes of interest within the resource endowment and environmental outcomes 









ttt xgxg  (18) 
 
Impact on producer efficiency outcomes 
 
Two efficiency outcomes are considered: The agricultural household’s technical efficiency in production and the 
profit or net revenue gained from the production activities. 
 
Technical efficiency impact outcome 
 
To define the agricultural household’s technical efficiency in production, we use the stochastic frontier 
production function framework to partition the technological parameter
y as ),( yz
yy    and decompose the 
production function ),,(1 
yy xf into 2 components (see, for examples, Aigner, Lovell, and Schmidt 1977; 







    (19) 
where ),,(1 
yy xf is the frontier production function, which gives the maximum output attainable with the 
given fixed quantities
yx of basic inputs (land, seed, fertilizer, etc.) using the technology defined by the 
“biophysical” parameter
y
  under the physical environmental state defined by .  The quantity ),( zu
y
z is a 
negative random function of the household demographic variables z, which measures the systematic deviation 
of the output ),,(1 
yy xfy   a farmer would obtain when applying the input level yx from the maximum 
attainable output ),,(1 
yy xf , and yz  is the “human” technical parameters that govern how farmer technical 
knowledge and demographics (education, age, etc..) influence output (Pitt and Lee 1981; Kalirajan 1981). 
 
Within this framework, the maximum output given by the frontier production function is the potential that 
can be achieved for the given technology embodied in the biophysical parameter
y
 . Once the environmental 
states variables in specific to each farm are controlled for, any deviation of the agricultural household’s 
observed realized output from the potential is attributed to the its technical inefficiency in production, explained 


















z   (20) 
 
The right-hand side of (20) also measures the deviation from the potential marginal productivity 
independently of the level of input use.  The agricultural household is technically efficient when the ratio 
reaches its maximum value, which is 1 (corresponding to the value zero for the deviation ),( zu yz ).  Otherwise 
it is technically inefficient and therefore can potentially achieve higher output for the same level of inputs (or, 
equivalently, higher marginal productivity at all levels of input use).  
With the agricultural household’s technical inefficiency measure defined by (20), the production efficiency 
impact outcome of a technological or policy change from state 0 to state 1 is measured by the ratio of the 
technical efficiency in the two states: 
                                                 
8 We have reintroduced the time subscript here disambiguate the notation. In )( 0t and )( 1t , the environmental state 
variables that are components of 0 and 1  are that for the period immediately prior to t.  








































z    (21) 




1  represent the 
“biophysical” technical parameters under the two alternative states 0 and 1 , respectively.  We should note 
here that 
y
z , the “human” technical parameters that governs how farmer technical knowledge and 
demographics influence output, remain unchanged.  The implicit assumption is that these parameters are 
fundamental and cannot be changed by policy or programs. Policies and program affect only some of the 
associated demographic variables (such as education).  
 
Profit impact outcome 
 
The profit impact outcome of a technological or policy change from state 0 to state 1  is measured simply by 
the difference in the optimal profits realized in the 2 alternative states, which from (7) is given by: 
)()( 01    (22)  
 
We note that, by a standard result of  production economics (Hotelling Lemma), when only change in the market 
price of one output is considered, the usual change in producer surplus that is calculated in the “surplus 
method” as the areas under the supply curve also measures the change in optimal profit as given by (22).10 But 
this equivalence requires the additional assumptions that are usually made with the surplus method: only one 
output price is changed and no other market (output or input) is affected by the change.  In contrast, (22) is not 
limited to changes in output prices nor to one commodity and allow for any combination of markets to be 
affected. 
 
Impact on the agricultural household as consumer 
 
As noted above, under recursivity and separability of consumption and production choices, we can restrict the 
two alternative states under which the impact of technological and policy changes on the agricultural household 
as a consumer is assessed to ),( 000 Bpc and ),( 111 Bpc .  Also, we note that for the agricultural 
household as a consumer, only the behavioral and the welfare outcomes are relevant.  These two outcomes are 
of course the only relevant outcomes for urban consumers.11  
 
Consumer behavioral impact outcomes 
 
The behavioral impact outcome of the agricultural household as a consumer is the change in its demand for the 
food and non-food consumption commodities ),(* Bpc c as given by the Consumer maximization problem (5) 
 ),(*),(*)(*)(** 001101 BpcBpcccc cc    (23)  
 
Consumer welfare impact outcomes 
 
                                                 
10 The change in the producer surplus is taken as what a producer would gain from the change.  However, see the discussion 
below for how the welfare of the agricultural household as a producer is incorporated in its welfare as a consumer. 
11  Human resource endowment outcomes such as education are also relevant for consumers.  They are abstracted away from 
the basic consumer model but they can be included in the model as determinants of the consumption budget through the 
profit and labor income.  We have also abstracted away the health and nutritional status outcomes.  The basic consumption 
model can be extended to include the health and nutritional status outcomes in the form of states variables (not choice 
variables), arguments of the household utility function and determined by household consumption choices. 
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 It is important to note that the welfare outcome of the agricultural household as a consumer incorporates its 
welfare outcome as a producer through the consumption budget, B, which is in part determined by the profit 
realized from the production activities. This is why we have classified the profit outcome (and the producer 
surplus) as an efficiency outcome along with the technical efficiency outcome. This classification is consistent 
with the fact that income is not a true measure of welfare.  Income is, however, a good proxy of welfare as it 
determines the consumption budget, which is positively related to the true standard measure of consumer 
welfare: the indirect utility or the corresponding money-metric functions evaluated at chosen prices and 
consumption budget.  The money-metric function provides a monetary measure of consumer welfare and is 
derived from the indirect utility function v given by (5) and its corresponding expenditure function e given by 









The value of the expenditure function gives the minimum expenditure necessary for the consumer to achieve the 
given level of utility u when the price level is cp .
12  The solution of (24) is the Hicksian demand function 
),(* upc c , a function of the unobservable level of utility u  which contrasts with the Marshallian demand 
function ),(* Bpc c  obtained from (5).   The money-metric measure of consumer welfare is derived from (24) 
and (5) as: 
)),(,(),,( 1010 BpvpeBppw cccc   (25)  
 
The value ),,( 10 Bppw cc is the minimum expenditure necessary for a consumer facing the price level 0cp  to be 
as well off as having a consumption budget B and facing the price level 1cp .  With the money metric function, 
the consumer welfare impact outcome of a change from a state ),( 000 Bpc to another state ),( 111 Bpc  is 
given by the equivalent variation, the standard measure of change in consumer welfare:    
01100001100010 ),,(),,(),,();();( BBppwBppwBppwpwpww cccccccc    (26)  
 
where in the last equality we have used the fact that BBpvpe cc )),(,( .  
A standard result of consumer theory is that when only the price of one consumption commodity is changing, 
the change in consumer welfare measured by  (26) is equal to the consumer surplus as measured by the change 
in the area under the Hicksian demand curve corresponding to that commodity.13 In the “surplus method”, this 
area under the Hicksian demand curve is approximated by the area under the Marshallian demand curve.  Such 
approximation is valid only when the income effect is negligible. In contrast, (26) is an exact measure of change 
in consumer welfare that applies even when all prices and the consumption budget are changing.  
 
IV. Aggregate and social impacts of technological and policy changes 
 
The impact outcomes derived in section 3 are all at the level of a single household.  These household-level 
outcomes have to be aggregated across all households to arrive at the community-level impacts. Except for the 
welfare outcomes, the aggregation is straightforward and consists for each outcome of simply taking the sum of 
the household-level impact outcomes across all households.   For a technological or policy change from a 
state 0 to another state 1 affecting a community of N households, let )( 0iY  and )( 1iY be any behavioral or 
                                                 
12 The expenditure function is also equivalently defined as the inverse of the indirect utility function as a function of the 
consumption budget B.  This equivalent definition implies that BBpvpe cc )),(,( and uupepv cc )),(,(  




environmental outcome of household i under the two alternative states as given in section 3, then the aggregate 
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The aggregation of the welfare outcomes across households poses important conceptual issues that are related to 
the notions of social welfare and equity (including poverty issues) and need to be handled separately.  The 
discussions of these conceptual issues and the derivation of the aggregate welfare outcomes indicators are 
beyond the scope of this paper.  Instead, we refer the interested reader to Jorgenson (1990) and Slesnick (1998). 
 
V. Econometric Identification and Estimation of Impacts  
 
The Fundamental Evaluation Problem 
 
The fundamental evaluation or impact assessment problem results from the simple fact that one cannot observe 
the counterfactual corresponding to any technological or policy change being considered.  In other words, if a 
technological or policy change does occur, one cannot observe what would have happened to the various 
outcomes in the absence of the change; and if it does not occur, then one cannot observe what would have 
happened if the change did actually take place.  More formally, using our notation, for a technological or policy 
change from a state 0 to another state 1 one can only observe for any household either )( 0iY or )( 1iY , but 
not both at the same time. Hence, it is impossible to evaluate )()( 01  ii YY  for any given household. This 
impossibility is illustrated in Figure 1 where the thick lines represent the observable outcome path and the doted 
lines the unobservable ones.  
 
This inability to observe the counterfactual in any impact assessment study is the reason why impact assessment 
is viewed from a statistical perspective as a problem of missing data (the counterfactual).  In fact the statistical 
procedures used to derive unbiased estimates of impact  outcomes are in essence designed to create an 
environment or a set of data that reflect as closely as possible the missing counterfactual.  The fundamental 







01 )()(   when every 
element in the summation has a missing data.Econometric and Statistical approaches for estimating impacts 
 
One “naïve” approach to deal with the missing data problem consists of taking a random sample of program 
participants and non-participants (or technology adopters and non adopters) and then using the simple 
difference of the mean observed outcomes of the two groups as estimate of the program or technology impact.  
Figure 2 illustrates the bias in the estimated impact that can result from such procedure.  This bias is positive in 
the example of an agricultural technology that is mostly adopted by so-called “progressive” or “model” farmers 
(Figure 3); and negative in the case of a successfully targeted poverty program (Figure 4).  
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Y0: Outcome if had not participated (not observed)
State: Participation in a program
Y1: Outcome if had participated (not observed)
Y0: Observed outcome
State:  Non-participation in a program
 
Figure 1:  The Fundamental Evaluation problem: 
Observed and unobserved outcomes under mutually 




True Impact = Y1 – Y0 under participation
Naïve impact estimate = Y1 – Y0 (Difference of observed outcomes)























Participation in a program
Non-participation in a program
 
Figure 2: The Naïve Approach to Impact Assessment: 
Simple Difference of participant and non-participant 
outcomes 
True Impact = Y1 – Y0 under participation 
Naïve impact estimate = Y1 – Y0 (Difference of observed outcomes)







A “progressist” farmer that 
has adopted the technology
A “non-progressist” farmer that has 

















      Figure 3: 
The Naïve Approach to Impact  
                Assessment: Example of over-estimation  
                of impact of a technology 
 
True Impact = Y1 – Y0 under participation 
Naïve impact estimate = Y1 – Y0 (Difference of observed outcomes)







A “progressist” farmer that 
has adopted the technology
A “non-progressist” farmer that has 


















Figure 4: The Naïve Approach to Impact Assessment: 
                 Example of over-estimation of impact of a   
                 technology 
 
To solve the missing counterfactual problem and derive unbiased estimates of impact outcomes one has the 
choice between two developed and well tested statistical approaches: The experimental approach, also called 
social experiment or randomization, and the non-experimental approach, which relies on elaborate econometric 
procedures. The main features of the experimental approach and that of the different methods used in the non-
experimental approach (matching, reflective or before-after, double differences and instrumental variables) are 
summarized in Table 1 (for details, see Heckman, 1990, 1992, 1996, and 1997; Heckman and Smith, 1995, 1997 
and 1998).  Statisticians have generally favored the experimental approach for its ability to provide unbiased 
estimates of program impacts based solely on statistical considerations.  However, it is not always feasible or 
cost effective to implement social experiments.  Hence, economists have primarily used the non-experimental 
approach in its various forms; relying on economic and econometric theories to guide the analysis and minimize 
potential biases in estimated impacts.  But, as explained in the introduction, with the clarifications and 
extensions made by Heckman and associates, these two, once competing approaches are viewed as 
complementary within a single unified methodological framework where guidelines can be provided for the 
best method or combination of methods to use depending on the situation on hand. 
Both the experimental and the non-experimental approaches are being used at the West Africa Rice 
Development Association (WARDA) to assess the impact of rice technologies on the welfare of West African rice 
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farmers and on rice biodiversity.  WARDA has conducted a baseline survey in 2000 and 2001 and collected 
detailed household and plot-levels data from 282 randomly selected farmers living in 51 villages around 
WARDA’s 4 key sites in Cote d’Ivoire with stratification based on exposure to WARDA’s technologies and 
research activities.  The baseline data serve two purposes.  First, they are being used for the characterization and 
management of biodiversity and seed systems and for the assessment of the impact of the improved rice 
technologies already introduced by WARDA (using non-experimental methods).  Second, they will serve as 
benchmark data for the improved rice technologies (improved rice varieties and crop management practices) 
introduced in 2001 to a randomly selected sub-sample of 180 farmers out of the 282 farmers included in the 
baseline survey (using the experimental approach).  A follow up ex-post survey of all 282 farmers to assess the 
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The Use of Impact Evaluation: Orienting Research towards Impact 
 
Andreas Springer-Heinze, GTZ 
1. Introduction: The debate on impact 
 
Impact is an issue of growing importance for agricultural research, especially in the low-income economies of 
Africa. As in other areas of public investment in agriculture, research resources should be used most effectively, 
contributing to the achievement of political goals. Agricultural research in Africa is expected to help reduce 
poverty, protect natural resources and raise productivity.  The only means of finding out whether research meets 
the requirements, is a regular impact assessment (IA). IA reports on the performance of research investments 
(accountability) or monitors on-going research programmes in order to facilitate adjustments if necessary 
(learning). Working for development goals requires to reflect on the progress being made or, put simply: 
understanding research impact is a precondition for achieving it.  
The concern for impact has to be permanent and thus impact assessment needs to be a regular task as well. 
This paper treats the subject of institutionalising impact assessment in agricultural research organisations, 
establishing IA as a management responsibility.  
Impact assessment has a short tradition in African agricultural research. IA was only recently introduced in 
national research systems and relatively few, episodic studies have been carried out to date. Current IA is 
confronted with a number of typical problems:  
 
 Most IA studies are externally-driven, generally motivated by accountability requirements imposed by 
donors.  
 Impact assessment often takes place as a separate exercise, disconnected from the ongoing research work. 
Methodology and contents remain "black boxes" to non-participants.  
 Management makes too little use of the results. Insights do not feed into planning and management. 
 
Although the issue is taken more and more seriously, hardly any research institution has made the step to 
institutionalise IA as a management function. To be clear: this is not a matter of African research in particular, 
but an observation that holds true in many research institutes world-wide and a challenge for the public sector 
at large. In an era where public and private roles in development are under scrutiny and governments under 
pressure to modernise, every public agency has to adopt a performance-oriented management. Only research 
institutions contributing effectively to the achievement of policy goals can expect to keep or even expand 
funding levels. Thus, the mission is to make public research institutes impact-oriented. Institutionalising IA is an 
indispensable means for completing it.  
 
2. What does "institutionalisation of IA" mean? 
 
If done at all, IA often remains at the level of individual studies. Institutionalising IA means to put this 
information to use, translating insight into managerial decisions. This principle is present in the following 
explications of the term “institutionalisation”. The points are in order of increasing degrees of 
institutionalisation, i.e. an increasing integration into the research process. Advancing along the list, IA is more 
and more internalized as a regular feature of the institution.  
 
a) Use of IA results: The most obvious demand is to utilize the information generated by impact studies to guide 
research practice. Results are to be fed back to researchers and managers. However, they will only pick up the 
information if impact studies actually help to answer questions, respond to demands of funding agencies and to 
take the decisions that are due. Thus, IA should be driven by demand in the first place, focusing on the needs of 
research management.  
 
b) Integration with research planning: In order to make sure that IA is useful, the evaluation of impact has to be 
made a regular function in the planning, monitoring and evaluation (PM&E) cycle. Ideally, the functions in the 
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PM&E cycle should form a continuous process (ISNAR, 1995, p.18pp), with evaluation referring to the previous 
planning or, vice-versa, planning building on M&E results. In any case, all three functions should use the same 
information categories, so that a comparison of planned inputs and products with those actually realized 
becomes possible. “Impact” is such a category as well, and it has to be made sure that impact is considered all 
along the PM&E cycle. Not only impact monitoring and impact evaluation are closely related, one could even 
conceive of an “impact planning”, in the sense of starting a research programme in view of its potential 
development effects. 
 
c) Strategic guidance: Taking the scope of institutionalisation further, impact assessment has a strategic function 
for research institutions as a whole. Through impact evaluation, researchers observe the ongoing agricultural 
development and rural change enabling them to adjust to the environment they are working in.  IA thus 
provides guidance to research managers as well as researchers at each stage of the research process and helps to 
improve research products and methodologies. Beyond its role in the PM&E cycle, institutionalising impact 
evaluation means internalizing the concern for impact at all levels of research management.  It should be used to 
make research more impact-conscious and impact-oriented. 
 
d) Ensuring external feedback: Research organisations are held accountable for the relevance and outcome of their 
programmes. Given the fact that research is just one among many contributors to agricultural development, 
impact evaluation has to view research institutes in a broader development context. The question to what extent 
research actually contributes to change, implies to take an external viewpoint, analyse development 
opportunities and communicate with clients and stakeholders. Institutionalising impact evaluation in this sense 
involves cultivating external contacts and organising feedback.  
 
Summing up, the concern for institutionalising impact assessment can take two perspectives 
 the integration of evaluation as a function in research management (a and b, above…)  and  
 the broader perspective of organisational change making research institutes more impact-oriented (c and d, 
above).  
 
The consequences for research capacity building are different. In the first case, the task is to set up or 
complement the internal planning system and train staff to run it.  The second, wider perspective has 
implications for the research organisation as a whole. The objective is to make research staff more conscious of 
development trends, help them adopt a service attitude and, generally, become impact-oriented. To achieve this, 
researchers need to understand how research services feed into development pathways. 
Impact evaluation fulfils the strategic task of keeping research on track. If it is done effectively, it should 
have an impact itself - in this case on the ability of research organisations to actually make a difference in 
agriculture. Impact evaluation should be internally driven - for accountability and learning.  
 
3. Impact Evaluation and the Management of Agricultural Research 
 
In the following, we concentrate on aspects of institutionalising impact evaluation as part of the research 
planning system in order to arrive at a PM&E cycle.  A good starting point is a reflection on the different 
approaches to analysing impact. In their paper for the International Conference on Impacts of Agricultural 
Research and Development in Costa Rica, February 2002, Mackay and Horton make the distinction between 
impact assessment in the scientific sense versus IA as evaluation. These concepts represent different intellectual 
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Fig. 1 Two perspectives on impact assessment 
 
Compiled and adapted from Mackay and Horton, 2002. 
 
The comparison makes it clear that the choice of IA methodology and the institutionalisation of IA are related. 
Following the definitions of institutionalisation provided above, it appears that the evaluation approach is more 
amenable to institutionalising IA, than the scientific approach of conducting studies and running models, 
because evaluation is conceived as a management function in the first place.  Evaluation experts have been 
focusing explicitly on the issues of utilization and learning from results and the design of evaluation as a 
participatory process. One conclusion, therefore, is to institutionalise IA by moving from individual (scientific) 
studies towards a research evaluation approach.    
 
Institutionalising IA in the sense of impact evaluation implies that 
 
 those taking research decisions also should commission and receive impact evaluation studies. The 
utilization of results takes precedence over analytical methods. 
 
 impact evaluations should facilitate the involvement of stakeholders and clients, and thus need to be 
understandable and participation-friendly, 
 
 the design of M&E studies responds to the needs of managers and refers to the decision-making and 
planning system already in use.   
 
 The design of studies and choice of methods have to take account of the available resources and internal 
capacity, both in terms of producing IA information and using it, 
 
 qualitative, quantitative, and participatory methods are employed side by side. Results should be 
presented in a discursive manner, so as to avoid communication barriers. Institutionalising impact 
evaluation includes much more than the analytical skills for applying a particular assessment method. 
In terms of evaluation methodology, the research institutes need to acquire know-how on evaluation 
processes, the design of studies and the methodological options.  In terms of organisational capacity, 
evaluation should be linked to planning and priority setting. The responsibility for co-ordinating and 
conducting impact evaluation needs to be written into job descriptions, committing research staff to 
participate in impact evaluation. Research management should allocate resources, facilitate the 
participation of partners and stakeholders, and be open to evaluation outcomes. Institutionalisation thus 
is the gradual expansion of capacity in different aspects, both in terms of acquiring skills and creating 
the necessary organisational preconditions.  
 
It is important to note, that the evaluation approach accommodates the use of the existing methodological know-
how in a research organisation. According to Mackay and Horton, the two positions of “´pure research´ and 
´pure evaluation´ (are) the extreme points of a ´research – evaluation continuum´”, locating specific IA studies 
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somewhere in between. The evaluation approach to impact assessment does not exclude scientific, e.g. statistical, 
methods that may already be in use. Rather, it is a framework for integrating different views and information 
sources and allows to mix methods. The success criterion is whether the evaluation actually generates the 
information needed by research management and enables learning.  
 
4. Evaluation as a Means to Enhance the Impact Orientation of Research 
 
The second perspective on institutionalisation regards the general orientation of research organisations towards 
impact. In addition to clearly articulated research plans and priorities, every staff member should be concerned 
with his/her contribution to impact. “A key motivation for more integrated and embedded impact assessment 
comes from the desire to use IA as part of a process of improving impact” (Institute of Development Studies, 
2000, p.3).  
The impact orientation of an agricultural research institute shows in all of the organisation’s activities, from 
conducting work at the project level to administration and management. It expresses itself in such features as 
responsiveness to demand, intensive communication with farmers and stakeholders and research products that 
are in line with needs of clients, as well as with the political objective of sustainable development. Impact 
orientation is a matter of attitude, of the commitment to research performance and, in general, to development 
goals. The term impact orientation is closely related to the overall trend towards good governance, greater 
accountability and the client and service orientation of government organisations. In that sense, impact 
orientation is not an entirely new concept.  In fact, it complements the existing approaches designed to improve 
research performance, such as, e.g. participatory technology development.   
The core element of impact orientation is a profound understanding of agricultural change. In order to serve 
development objectives, researchers need to know about the relevant development opportunities and trends in 
agriculture. Being impact oriented presupposes to study the complex process of agricultural innovation and the 
role of research in it. This implies taking due account of all other factors contributing to innovation besides 
research and notably of the typical bottlenecks, such as the lack of complementary services, input and product 
market disfunctionalities, etc.. In short: “Being impact oriented and understanding impact processes are closely 
related” (Springer-Heinze et al., 2002). 
The question is, how impact evaluation can contribute to achieving a greater impact orientation and what 
that implies in terms of designing and conducting evaluation studies. A key requirement is that impact 
monitoring and evaluation provides guidance all along the research process, i.e. helps to identify partners, to 
select the relevant research topics and to adjust research programmes to the needs of clients. Researchers should 
be enabled to judge their contribution to generating impact realistically and draw conclusions for their work 
accordingly.  
A promising evaluation approach that might do just this, is “impact pathway analysis”. An impact pathway 
establishes the sequence of events leading from a particular research programme to agricultural change, 
focusing on the process by which impact may be generated. The description of an impact pathway articulates 
how research is expected to contribute to development and thus constitutes an “action theory”.  
Figure 2 shows a generic impact pathway, starting from the research inputs and leading on to research 
output(s), the outcome (i.e. the changes at the level of research clients, such as the use of technology), and 
“impact”, i.e. economic, social and ecological change. At each of these stages, the ongoing change can be 
measured by observing indicator values. Yet, unlike the indicator-based M&E in a logical framework, pathways 
also specify the processes that lead from one stage to the next looking at the processes that may explain, whether 
and why the change observed at the outcome and impact levels can be attributed to research.  Thus, “four points 
and three processes may be distinguished: (1) the research process leading to the research output, (2) the 
agricultural innovation process leading to technical or organisational change, and (3) the agricultural (rural) 
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Fig. 2   Basic Elements of an Agricultural Research Impact Pathway 
Source: Springer-Heinze et al., 2002 
 
Another element in Figure 2 are the arrows, which characterise the role of external factors influencing the 
processes and being influenced by them. This is to indicate that external variables often are more important for 
explaining the ongoing change than research. Under such conditions, research outputs may only be minor 
determinants of a development pathway that otherwise is driven, e.g., by private processing and exporting firms 
or public infrastructure investment.  At the same time, the innovation and development processes represented in 
the pathway can have other, sometimes unexpected effects.  
The generic pathway concept needs to be filled with content, in order to become practically relevant. For 
each case of a commodity or natural resource category on which research is being done, the particular conditions 
have to be studied and arranged so that the specific pathway(s) can be established accordingly. Hence, pathway 
analysis means to systematically devise a concrete pathway that leads from a given research programme to 
developmental change. This is done in qualitative terms, stating success factors and descriptive hypotheses 
about the mechanisms by which change is induced. Nevertheless, quantitative data can also fit in. One 
advantage of the impact pathway concept is that it separates the process of generating impact into partial 
processes, that can be analysed separately.  
The success criterion is whether and to what extent evaluation enhances the understanding of how impact is 
generated within the research organisation. 
 
5. Some organisational implications of conducting pathway analyses 
 
The analysis of impact pathways provides the basis both for improving the prospects for generating impact, and 
for credibly demonstrating achievements.  
Information on a specific impact pathway can be used for different purposes: In research planning and 
implementation, it allows to view the role of research in the specific problem area or sub sector of agriculture 
and derive a strategy for action. Also, M&E of research is facilitated, as the pathway states the impact 
hypotheses to be critically assessed by impact evaluation. As pathway analysis provides insight into the 
downstream linkages, researchers can identify and address the patterns of change more effectively. Starting 
from the observed trends in agriculture and working the pathway backwards to determine the forces driving 
change, the analysis reveals new opportunities for research or helps to avoid doing research on technologies that 
are not appropriate. As impact pathway analyses allow to process different (qualitative and quantitative) types 
of information, any existing information sources and analytical tools can be used. In fact, the description of an 
impact pathway is a descriptive framework, researchers, clients and others can refer to likewise. 
Of course, institutes need to build the capacity for analysing impact pathways, i.e. for collecting information 
on relevant indicators and for describing change processes. Human resources in evaluation and socio-economics 
clearly are insufficient and have to be strengthened.   Yet, skills are not only needed for conducting or co-
ordinating impact evaluations (by specially trained staff) but also for understanding and using the results (by all 
staff).  
The necessary evaluation capacity is not limited to the technical capability of conducting studies. It also 
refers to an appropriate organisational structure, the incentive system and a management style supporting 
impact orientation. Pathway analysis implies to closely co-operate with stakeholders, partners and clients to 
arrive at a plausible representation of the change process. Under conditions of dynamic change, impact 
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pathways need to be revised permanently. Institutionalising impact evaluation thus calls for a learning 
environment, prepared to recognise new information and draw the necessary consequences.  
A more integrated impact assessment also entails a better integrated organisational set-up for monitoring 
and evaluation. The current organisational model delegates the function either to special M&E units or to the 
socio-economic research programme. As a consequence, impact assessments often are done in isolation from the 
research programmes separating the responsibility for impact evaluation from the research process. As a 
consequence, evaluations tend to concentrate on the downstream end of impact pathways and less on the 
intermediary processes, from which researchers have to learn the most for their research work.  
Besides the PM&E units, research programme staff should be given responsibility for analysing pathways as 
well. This does not mean that each research programme should review the complete impact pathway it feeds 
into. The proposition is to divide the task between different levels of responsibility in the institute. While the 
impact pathway provides the framework for a common understanding of the way impacts are generated, each 
organisational level looks at a specific segment of the pathway. Figure 3 shows the principle: At the operational 
(project) level, researchers take the responsibility to auto-evaluate the research process that leads up to their 
research products and the use of these products by their clients. At programme level, programme staff, together 
with specialised evaluators should review the ongoing innovation process and its results in terms of technical 
change. The research institute as a whole looks at the downstream end of the pathway, i.e. the overall trends in 
agricultural development and macro-level change.  
 
  Organizational or strategic level 
 Research programme level  
Research project level   
Review of the research 
process (research 
inputs and outputs) 
 
Review of the use 
of research results 
by clients 
Review of the process of 
agricultural innovation: 
technical change 
Review of the process of agricultural 
development: Economic, 
environmental and social change 
 
                                      I M P A C T    P A T H W A Y  
 
 
Fig.3: Division of tasks and responsibilities in reviewing impact pathways 
Source: Adapted from GTZ (ed.) (2000) 
 
The pathway concepts provides a common framework for all participants in impact evaluation of a research 
institute and unites the different partial studies to form the basis for a comprehensive understanding of the 
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Conceptual Framework for Impact Orientation in Agricultural Research and Development 
 
Adiel Nkonge Mbabu 




This paper is based on the premise that Africa is faced with a serious development crisis.  Using examples from 
the agricultural field, the paper observes that despite the apparent increase in food production in other 
continents, Africa’s food production has continued to lag behind population growth rates.  Not surprising 
therefore, there are predictions of impending starvation and social decay.  While the desired transformation will 
require a major re-awakening in the continent, with each citizen playing a role, there are some complex issues 
that will require leadership from the research and development community.  Key among these will be 
reassessment of the reigning development paradigm; which will in turn require re-assessment of the role of 
science/scientists in the development process.  Committed to objective scientific truth, scientists have tended to 
pay greater attention to methodological rigour at the expense of human values that contribute to social welfare 
and other developmental objectives.  This paper argues that in a continent as poor as Africa is, such luxury may 
lead to a crisis of monumental proportion.  Further, the paper contends that with careful planning and conscious 
commitment, science can be meaningfully harnessed to lead the transformation process necessary to turn Africa 
around. 
 
A Continent Crying for Help 
 
Recent studies indicate that half of sub-Saharan Africa, including two thirds of rural Africa lives in poverty 
(Amoako, 2000).  Indeed, despite the gains made by the Green Revolution, more than 840 million people remain 
undernourished, most of them in Africa and South Asia.  Considering that 90% of the world’s food consumption 
takes place in the country where it is produced (McCalla, 2000), most of the food needed to meet the increased 
needs of the next 25 years must be produced in tropical and sub-tropical farming systems.  However, these 
systems are complex, highly heterogeneous, fragile, generally low in productivity, and dominated by 
smallholder, poor farmers.  To compound this problem, little is known about these farming systems, as 
compared to the temperate regions.  However, this is not particularly surprising considering that in most 
African countries, agriculture receives less than 10% of public recurrent and investment spending despite the 
fact that it accounts for 30 to 80 % of the gross domestic outputs (Amoako, 2000).  To compound the problem 
further, Africa appears to be a continent in conflict.  On average, countries in conflict produce 12.4% less food 
per capita in war years than during peacetime.  Thus, peace would have added 2 – 5 % food production per 
capita per year.  Not surprising therefore, the World Bank projections indicate that by 2020, Africa will have a 
food shortage of 250 million tons.  In the circumstances, one cannot over emphasize the need to develop 
technologies, policies and institutions that contribute to unleashing agriculture’s full potential as an engine of 
growth and contributor to social welfare. 
Another concern to the African continent is that of deteriorating natural resource base.  As a result of 
population pressure, African cultivators have tended to reduce their fallow periods as well as cultivate in the 
more marginal lands, thus, accelerating environmental degradation.  Indeed, 72% of the sub-Saharan Africa 
cropland and 31% of its pastureland are degraded, contributing to enormous losses in output (Amoako, 2000).   
To turn these trends around, it will be necessary to assist farmers, particularly the smallholder farmers to 
improve their productivity and profitability.  This is particularly important considering that farmers use most of 
the world’s arable land and are involved in managing much of the world’s forest, rangeland and fresh water 
(McCalla, 2000). 
The challenge to increase smallholder productivity and profitability is to be seen against a daunting reality.  
Only a small part of the globe - 15% of the earth’s population - provides nearly all of the world’s technology 
innovations.  A second part, involving about half of the world’s population, is able to adopt these technologies 
in production, and consumption.  The remaining part, covering about a third of the world’s population is 
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technologically disconnected; neither innovating at home nor adopting foreign technologies. These 
technologically excluded regions include sub-Saharan Africa. 
Many of these technologically excluded, especially in the tropics, are caught in a poverty trap.  Their salient 
characteristics include: tropical infectious diseases, low productivity, and environmental degradation.  
Ironically, all these problems require technological solutions, which in turn require innovations, which in turn 
require scientific capacities.  Indeed, environments rich in ideas produce chain reactions of innovation.  This 
requires a critical mass of ideas and technology; a reasonably large size of the market; and supporting 
institutions.  For example, commercial innovation is generally a product of both basic scientific insights, whose 
domain is in functional public institutions; and applied engineering, backed by patents.  The latter relies on 
private, profit-driven firms.  Indeed, successful innovation requires a concerted effort among academia, 
government, and industry working in harmony. 
 
Role of Research in Development 
 
To effectively contribute to development, there must be a link between upstream and downstream research 
activities.  This continuum spans along different types of research: basic, applied, adaptive and uptake pathways 
(up-scaling). 
The core concern for basic research is to push the frontiers of knowledge.  The outcome of this effort is 
additional knowledge in theory and method.  Theory acts as an illuminator, providing necessary framework, not 
only to define nature but also to specify where and how to find it.  Methodological advances refine approaches 
and techniques to study the phenomena in nature as defined in theory.  Thus, methodology helps to identify, 
measure and analyze phenomena in nature.  Within a reigning paradigm, basic research tends to accumulate 
knowledge.  However, outside the reigning paradigm, basic research lays the basis for a paradigm shift.  Basic 
research tends to be disciplinary.  Because basic research generates generic findings, to be useful in specific 
instances, say in solving a particular problem, it requires to be transformed into applied research. 
Applied research includes both strategic and adaptive.  Strategic research tends to be problem/constraint 
oriented and draws directly from available knowledge.  Because strategic research attempts to apply generic 
information to solve specific problems, it tends to be exploratory and therefore, uncertain.  Further, considering 
that most problems manifest themselves in multi-faceted dimensions, strategic research tends to be multi-
disciplinary and where necessary, multi-institutional. 
Adaptive research is further downstream.  It tends to be location specific and tries promising solutions to 
specific instances/constraints.  Thus, adaptive research tends to be client oriented and more often than not, 
interdisciplinary.  To effectively meet client needs, service delivery agents at this level have to integrate 
technological interventions in a holistic manner.  To the end users, it does not matter which disciplinary content 
matters most; their concern is how to effectively integrate the new interventions into their pre-existing world. 
While adaptive research tends to focus on samples of the general population, it is always necessary to up-
scale successful interventions to the whole population.  This necessitates systematic study on up-take pathways.  
Such studies not only take into account the nature of the intervention itself, but also the character of the ultimate 
beneficiaries. 
In sum, it is necessary to emphasize that research is complex and multifaceted.  Further, it is important to 
recognize that there are different types of research, more often than not pursuing different objectives and based 
in different institutions.  For the separate pieces of research to meaningfully tie and effectively make a difference 
at people level, it is necessary to plan carefully and to develop partnerships among different service agents.  In 
other words, it is important to consider impact all along the project cycle/service delivery system: strategic 
planning, priority setting, resource allocation, implementation, monitoring and evaluation. 
 
Research and Development Chain 
 
The greatest challenge in linking research to development is the fact that both processes are complex and time 
consuming.  To transform an idea into a technological option and eventually adapt the option into a preferred 
intervention among specific end users in large numbers is a challenge to reckon with.  This process takes several 
transformations and multiple actors.  As figure 1 illustrates, one has to contend with resource 
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utilization/efficiency issues at the activity level, relevance/ effectiveness at the output level, intermediate impact 
among samples of the population and ultimate desired change at societal level.  To manage the process, one has 
to deal with issues of aggregation – project, program, organization and the sector; and time frames for delivery – 
annual, medium term and long term.  
 
Organizing Research for Development 
 
In large research organizations, there is always a risk of disconnecting the many research activities from their 
host projects; the projects from their host programs; programs from their host institutions etc.  When such 
disconnections occur, it is difficult for an organization to promise relevant outputs; leave alone effective 
outcomes.  To effectively manage research for impact, it is important to tie various levels of operation through a 
logical hierarchy of objectives.  As figure 2 illustrates, the goal of each activity should tie to the purpose of the 
host project; the goal of each project tie to the purpose of the host program; and the goal of each program to tie 
to the institutional purpose.  Finally, the institutional goal should tie to the sectoral purpose. 
 
Managing Research for Development 
 
Besides tying different levels of operation by hierarchy of objectives, it is also necessary to apportion 
responsibility among the actors at different levels.  As figure 3 illustrates, scientists at the activity level are 
usually responsible for research findings in consultation with clients and stakeholders.  The main issue at that 
level is the efficiency of resource utilization in generating pertinent research findings.  Project leaders are usually 
responsible for generation of outputs in relation to a pertinent problem/constraint in consultation with multi-
disciplinary teams, clients and stakeholders.  These outputs are generated through a series of interrelated 
activities.  The major concern for project leaders is the relevance of the outputs they generate in response to 
client needs.  Program leaders are responsible for utilization of research outputs for developmental purposes in 
collaboration with development partners, and end-users.  The main concern for program leaders is the 
effectiveness of research outputs to the institutional purpose (developmental objective).  Institutional leaders are 
responsible for a series of programs.  Their main concern is the institutional role in the development process.  
Lastly, sectoral leaders are usually responsible for a series of institutions for developmental purposes.  The main 
concern for sectoral leaders is economic growth and social welfare. 
 
Organizational Conditions for Impact 
 
There are several conditions necessary for research outputs to effectively cause impact at people level.  As figure 
4 illustrates, key among these is effective process management.  This includes: resource mobilization and 
organizational development; conducive socio-political environment (e.g. policies and stability); effective 
partnerships among clients and stakeholders; motivation for change; quality of the product; participatory 
approach and ownership; and demand driven orientation.  Each of these factors gains relative importance at one 
stage or another in the development process. 
 
Research for Development Model (Impact Orientation) 
 
An important consideration in research for development model is the need to plan with the end in sight.  As 
figure 5 illustrates, rather than plan for research findings, one plans for desired outcomes of the research 
findings.  In that framework, one plans for a whole series of things: research findings; research outputs; limited 
field trials; massive dissemination (up-scaling); and monitoring for impact (both direct and secondary benefits).  
In that context, one realizes the value of specialized scientists (researchers); and that of other related 
practitioners: dissemination partners in their diversity; policy makers and end users themselves. 
In sum, it is clear that the wider the scope of impact sought, the more factors contribute to project/program 
success; and the greater the need for partnership among a coalition of clients and stakeholders.  Scientists may 
be good at generating interesting research findings, but until these are adopted and utilized, they remain only 






To conclude, we observe that Africa is in serious development crisis.  While each of the continent’s inhabitants 
has a role to play in the necessary social transformation, scientists have a special part to play.  However, to 
effectively play this historical role, scientists need to re-assess their traditional operational mode, which leaves 
them fulfilled with only research findings.  Indeed, they will need to develop an impact orientation to their 
work.  This will entail a conscious development of links among the different types of research; engagement of 
different disciplines and institutions to address common challenges; and involvement of clients and stakeholders 
in the process of research and development.  While this may sound difficult, it is certainly necessary if science 
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                                     Figure 3:  Managing Research for Development  
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                                        Figure 4:   Organisational Conditions for Impact Dynamic Model 
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                 Figure 5: Research for Development Model (Impact Orientation) 
                                 Adapted from the Workshop Report ASARECA/ECART Impact   
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Depuis plusieurs années, l'INSAH conduit, avec l'appui de l'USAID, un important programme 
d'études de l'impact économique de la recherche agricole sur le développement agricole dans les pays 
du CILSS. Les premiers résultats, très encourageants, ont permis d'avoir une vision nouvelle sur 
l'important rôle de la recherche dans la lutte contre la pauvreté, pour la sécurité alimentaire et pour 
une bonne gestion des ressources naturelles. Les travaux conduits par les experts mobilisés par 
l'INSAH ont, en outre, permis la mobilisation de ressources nouvelles pour la recherche agricole. 
Ces succès ont amené les responsables de la recherche agricole de la sous-région Afrique de 
l'Ouest à recommander la systématisation des études d'impact à travers un programme de formation 
d'experts. Ainsi, 61 experts de 13 pays et 5 chercheurs des centres internationaux du CGLAR ou 
d'organisations sous-régionales et régionales ont été formés aux méthodes d'analyse d'impact. Il a 
ainsi été possible de mener à bien 26 études de cas dans les pays du CILSS. 
L'Assemblée générale du CORAF/WECARD réunie à Dakar au mois de juillet 2000, informée de 
ces résultats, a recommandé un rapprochement du CORAF/WECARD et de l'INSAH pour la 
définition et la mise en œuvre d'un programme sur les études d'impact à l'ensemble de la sous-région 
Afrique de l'Ouest. 
Donnant suite à cette recommandation, les responsables du CORAF/WECARD et de l'INSAH, 




L'atelier de Dakar a permis de constater que malgré le nombre relativement important de chercheurs 
et experts formés dans les études d'impact, très peu étaient utilisés. Il est apparu que 25% des 
spécialistes formés, étaient partiellement utilisés. 
D'autre part, la méthode du calcul du surplus économique semblait être celle qui était le plus 
utilisée. 
Par ailleurs, il est apparu nécessaire d'aborder des questions relatives : 
 
 aux aspects sociaux, notamment la pauvreté ; 
 l'amélioration des revenus des individus ; 
 la compétitivité des produits de l'agriculture, de l'élevage et de la forêt ; 
 l'état nutritionnel des groupes les plus fragiles, à savoir, les enfants et les femmes ; 
 la protection de l'environnement. 
 
Enfin, les études menées et les résultats obtenus ont fait apparaître de nouveaux besoins, en termes 
d'indicateurs de performance ou d'impact pour une meilleure sensibilisation des demandeurs de 
recherche et une plus grande appropriation des outils d'analyse par les systèmes nationaux de 




Le CORAF/WECARD a mobilisé la communauté scientifique de la sous-région et noué des 
partenariats scientifiques avec le CTA et ECART pour traduire la volonté des systèmes nationaux de 
faire des études d'impact une composante des programmes des institutions de recherche pour le 
développement, une réalité avec pour objectif : d'améliorer l'efficacité, l'efficience et la durabilité des 
SNRA grâce à des mécanismes de financement durables, pour leur contribution à la réduction de la 









Pour atteindre cet objectif le CORAF/WECARD a décidé de définir un programme de travail sur 
plusieurs années, en y impliquant l'ensemble de ses institutions membres. 
 
 La première étape consistant à passer en revue les méthodes d'analyses et les modalités 
d'utilisation des résultats :  
- Les expériences des institutions nationales et internationales ; 
- L'Etat de l'Art en matière d'études d'impact ; 
- L'approche et l'expérience des partenaires ; 
- D'autres approches privilégiant l'utilisation des études d'impact pour l'orientation ou 
le suivi et l'évaluation de programmes et des projets ; 
- La deuxième étape devait permettre de tirer des leçons des expériences pour enfin ; 





L'atelier organisé par le CORAF/WECARD en relation avec le CTA et ECART s'inscrit dans une 
perspective d'institutionnalisation des études d'impact dans l'ensemble des institutions de recherche 
ou de formation des pays de la sous-région pour un développement agricole harmonieux et durable. 
